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Un moyen de seconder activement les travaux de la Société; 
Appel aux consistoires. 
A M, le Président de la Société de l'Histoire du Protestantisme 
francais. 
Nantes, le 23 septembre 1856. 
Monsieur le Président, 

Permettez-moi de recourir à votre appui et à la publicité 
du Bulletin pour soumettre à nos consistoires la proposition 
suivante: 

L'œuvre historique étant à tous égards de la plus haute im- 
portance pour nos Eglises, et ayant été anciennement recom- 
mandée par les Synodes qui l'avaient pleinement appréciée, 
ne pourrait-elle pas et ne devrait-elle pas être également re- 
commandée, aujourd’hui, par les consistoires, à défaut de Sy- 
nodes ? 

Ne serait-il pas possible que prenant pour point de départ, 
et pour simplifier les choses, l’ancienne division ecclésiastique 
en provinces, nos consistoires désignassent d’un commun ac- 
cord, dans chaque circonscription provinciale, celui ou ceux 
d’entre eux qui serviraient de centre où lon recueillerait, pour 
les communiquer aux travailleurs, et pour les sauver de la 
destruction et de l'oubli, tous les documents qui pourraient 
se trouver dans les familles, auxquelles un chaleureux cLbE 
serait adressé dans ce but ? 

Si cette proposition était agréée et fécondée, il est aisé de 


1856. n°7 er 8, Nov. ET DÉC. 47 


236 CORRESPONDANCE. 


voir d’un seul coup d’œil les avantages très réels qui en résul- 
teraient pour les Eglises, pour les travailleurs et pour l’histoire 
du protestantisme français. 

Veuillez recevoir, etc. B. VaurIGAUD. 


Nous accueillons la proposition de M. Vaurigaud avec d'autant plus d’em- 
pressement, que plus d’une fois nous avions nous-mêmes songé à la faire, et 
qu’elle était implicitement contenue dans les deux articles que nous avons 
insérés en deux des cahiers du Bulletin de la première et de la seconde an- 
née (t. [, p. 323 et If, 88) sous ce titre : L'OEuvre historique prescrite par 
la Discipline, les Synodes nationaux et les Synodes du désert. 

L'art. 23 de la Discipline sftatuait que «en chaque Eglise on dressera 
« mémoire de toutes choses notables pour le fait de la religion, et en cha- 
« cun Colloque sera député un ministre pour les recevoir et les apporter au 
« Synode provincial, et de là au national. » 

L'art. 24 (F. P.) du Synode national de Nimes de 1572, portait que 
« tous les frères ministres qui auront quelques mémoires des faits mémo- 
« rables servant à l’estat de l'Eglise, et à l’histoire de nostre temps, en- 
« Yoyeront tout ce qu'ils auront aux frères de l'Eglise de Lyon, pour le met- 
« tre en lumière en corps et par bon ordre. » , 

L'art. 49 du Synode national de La Rochelle, en 1584, était ainsi Conçu: 
« Pour l'exécution de l’article 33 du chapitre du consistoire, touchant le re- 
« Cueil des actes mémorables : À été avisé que chaque Colloque dépuütera 
«un ministre, auquel chaque Eglise envoyera ses mémoires depuis les pre- 
« miers troubles, pour les envoyer aux Synodes nationaux. » 

Part. 12 (F. P.) du Synode national de Gergeau, en 4604, portait que 
« les Eglises seront adverties de faire mémoire des ecclésiastiques de l’E- 
« glise romaine, qui seront rangés dans le dernier Synode national et se 
« rangent tous les jours à la Religion réformée, et les envoyer à l'Eglise de 
« Montauban. » 

L'art. 31 (F.P.) du Synode national de Gergeau, en 4603, portait que 
«les provinces sont chargées de rechercher les mémoires des actes plus mé- 
« morables advenus depuis cinquante ans, et de les faire tenir à M. d’Aubi- 
« gny, en Poitou, lequel escrit l’histoire de ce temps. » 

L'art. 8 (F.P.) du même Synode, portait en outre que : « Les provinces 
« sont exhortées de recueillir soigneusement les histoires des pasteurs et 
« autres fidèles qui, en ces derniers temps, ont souffert pour la vérité du Fils 
« de Dieu; et seront tels mémoires envoyés à Genève, afin que ce recueil 
«soit mis en lumière et joint au livre des Martyrs. » 

L'art. 9 du Synode national de Vitré, en 4617, est ainsi conçu : « D’au- 
‘tant que l'article dernier du chapitre Ve n’a point été exécuté suivant 
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« l’exhortation des précédents Synodes nationaux : La compagnie enjoint 
« très expressément à tous les députez d’advertir leurs provinces dé nom- 
« mer promptement en chacun Colloque un pasteur pour recueillir les mé- 
« moires des choses plus notables, advenues en leurs quartiers depuis plu- 
« sieurs années en Çà, et les rapporter au prochain Synode de leur province, 
« pour estre adressées à M. Rivet, pasteur de l'Eglise de Thouars, qui est 
« chargé de les recevoir, et en dresser une histoire, laquelle sera par luy 
« rapportée au prochain Synode national, » 
L'art. 42 (F. G:) du Synode national de Castres, est ainsi conçu : 

« D'autant que par faute d’avoir fait choix d’Eglises, lesquelles en chaque 
« province ayant la garde des poursuites faites par les sieurs députés géné- 
« Taux, plusieurs papiers ont été égarés, desquels la perte est à présent 
« préjudiciable aux Eglises particulières : Le Synode désirant pourvoir à ce 
« qu'un tel désordre n’arrive plus, a ordonné que les papiers restant entre 
« les mains de ceux qui ont été chargés de la députation générale, leur se- 
« ront demandés par les consistoires des lieux où ils font leur résidence, 
« afin qu’ils soient soigneusement conservés. En après, que les originaux 
« des déclarations, brevets, cahiers répondus, et telles autres pièces con- 
« cernant le général de nos Eglises, seront portés aux archives de La Ro- 
« chelle. Et pour le regard des autres papiers et procédures qui regar- 
« dent les particuliers, qu’une Eglise en chaque province en aie la garde, 
« afin qu'on y puisse avoir recours au besoin. Et pour cet effet ont été 
« nommées : 

« Pour la province du Bas-Languedoc, l'Eglise de Nimes ; 

« Pour le Haut-Languedoc, celle de Montauban ; 

« Pour les Cévennes, celle d’Anduze ; 

« Pour Anjou, celle de Loudun; 

« Pour la Bourgogne, celle de Gex ; 

« Pour le Vivarais, celle de Privas; 

« Pour la Basse-Guyenne, celle de Sainte-Foy ; 

« Pour le Poitou, celle de Niort; 

« Pour la Saintonge, celle de La Rochelle; 

« Pour l'Ile de France, celle de Paris : 

« Pour la Normandie, celle d’4lencon; 

« Pour la Bretagne, celle de Blein ; 

« Pour le Dauphiné, celle de Die; 

« Pour le Berry, celle de Châtillon-sur-Loing ; 

« Pour la Provence, celle d’4iquières. » 

Le Synode provincial, assemblé au désert, dans les Boutières, en 4734, 

portait (Art. 2) : « Ayant considéré qu'il serait très utile de faire connaître 
« à la postérité le grand nombre de persécutions que nos pauvres Eglises ont 
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« souffertes depuis la révocation de l’Edit de Nantes, enjoignons à tous les 
« pasteurs et prédicateurs d’en faire ou d’en recueillir des mémoires très 
« exacts, qui expriment les temps, les lieux et les principales personnes 
« qui en ont été les objets, afin qu’on puisse rédiger en un corps d'histoire 
« les choses les plus mémorables qui sont arrivées parmi nous. » 

Enfin, le Synode national tenu au désert en 4744, portait (art. 20) : « Il 
« sera tenu un registre où l’on couchera les articles des Synodes provin- 
« ciaux, de même’que les lettres et autres écrits qui seront de quelque con- 
« séquence ou utilité pour le corps de l’Eglise, afin qu’on puisse avoir re- 
« cours audit registre dans le besoin. » 

Cette série d'extraits parle éloquemment en faveur de Ja proposition de 
M. Vaurigaud. On voit que les documents réunis par les soins des Eglises, 
ont dû servir de bases à l’histoire qu’écrivait Théodore-Agrippa d’Aubigné 
en 4603; aux martyrologes de Jean Crespin; à l’histoire que devait dresser, 
en 4617, André Rivet, le célèbre pasteur de Thouars; enfin aux récits des 
persécutions de la révocation de l’Edit de Nantes, que les Eglises du désert 
jugeaient utile de préparer en 1734. 

On voit aussi qu’en 1620, certaines Eglises avaient été constituées en 
demeure de garder les archives ecclésiastiques de leurs circonscriptions pro- 
vinciales respectives. [l y a là des précédents intéressants à connaitre et bons 
àimiter. 

Nous appelons sur la question toute l'attention de nos lecteurs; nous 
accueillerons avec un vif intérêt les communications que la lettre de M. Vau- 
rigaud leur suggérera, et nous en rendrons compte. Nous coordonnerons 
et nous ferons connaître les travaux partiels que nous aurons reçus de nos 
correspondants des diverses circonscriptions consistoriales, pour concourir 
au travail général projeté. A l’œuvre donc, et que les hommes de bonne 
volonté prennent l'initiative. 


Deux docnments poux servir à l’histoire du protestantisme à 
Montauban et à F'oulouse en 1683. 


À la suite de la proposition qu’on vient de lire, M. Vaurigaud nous a com- 
muniqué Je titre de deux documents ayant de l'intérêt pour ceux qui S'oc- 
cupent ou s’occuperont, dans le Midi, de l’histoire des Eglises de Montau- 
ban et de Montpellier. 

1° Facruu pour MM. Zsaac Brassard, Thomas Satur, Pierre Isarn, 
Jean-Pierre Saint-Faust, François Repey, ministres ; MM. Paul Lugandi, 
avocat; David Caminel et Jean-Pierre Lapeyre, anciens du consistoire de 
ceux de la R. P. R. de Montauban, prisonniers, — contre le scindie (sic) du 
clergé de Montauban, et M. le procureur général. 1683. 4. Colomiez. 


CORRESPONDANCE, 259 


In-folio de 25 pages. Curieux détails sur le procès fait à M. Debia, au sujet 
d’une prétendue abjuration, Le but était d'amener l'interdiction du eulte à 
Montauban. 

20 Facruu, pour demoiselle Isabeau Paulet, prisonnière dans l’hôtel de 
ville de Toulouse (1683). 

La prétendue abjuration de cette demoiselle fut cause de la démolition du 
temple de Montpellier. 

Le factum est signé : Desurra, rapporteur, — Ms Tuoyras RaPrix, 
avocat.— MANEN, procureur. 

C’est un in-folio de 33 pages. 

Ces documents se trouvent à la Bibliothèque publique de Nantes. 

Me sera-t-il permis, en retour, de faire appel à tous ceux des amis de 
notre œuvre qui trouveraient quelques documents concernant le protestan- 
tisme en Bretagne ? 

Vous savez, Monsieur le Président, combien est aride le sol que j'ai entre- 
pris de défricher, et combien à tous égards j'ai besoin d’aide, 

Agréez, etc. BEN? 


Lettres écrites, de 1763 à 1776, aux Eglises du Béarn, par 
les Eglises des diverses provinces (HEaut-Poitou, Provence, 
Hlaut-Languedoc, Vivarais, Saintonge, Dauphiné, Élautes- 
Cévennes, etc.) 


A M. le Président de la Société de l'Histoire du Protestantisme 
francais. 
Orthez, 17 décembre 1856. 
Monsieur le Président, 

J'éprouve le besoin de vous exprimer la vive satisfaction que m'a pro- 
curée le document fourni par M. le pasteur Vaurigaud, et inséré dans la 
dernière livraison du Bulletin (ci-dessus, p. 1), sur la statistique des Eglises 
du Béarn vers le milieu du XVIIe siècle. 

Quand ce document m'est parvenu, j'étais occupé justement à déchiffrer 
une vieille pièce manuscrite, intitulée : Procès-verbal concernant les 
affaires de ceux de la R. P. R. en Béurn, par M. Pelot, intendant de 
Guienne. 23 mars 1665. Dans quelques autres pièces que je possède, j'avais 
trouvé la mention d’un rôle des familles que les réformés avaient remis 
au gouvernement « par précaution, est-il dit, à l’égard du procès-verbal de 
M. Pelot qu’on a refusé de leur montrer. » Je regrettais vivement de ne pas 
avoir ce rôle qui m'aurait permis de contrôler les chiffres de Pelot. C’est 
alors que la communication de M. Vaurigaud nest arrivée par le Bulletin, 
on ne peut plus à propos, comme vous voyez, J'ai pu constater le prix de 
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ce document. De la comparaison des deux pièces contradictoires il ressort 
que l'intendant, assez impartial d’ailleurs par ses intentions, mais trompé 
par le clergé et le parlement de Navarre, porte 4,513 familles réformées de 
moins, et indique le chiffre de 21,964 individus, tandis que les documents 
des réformés établissent que ce chiffre dépassait 30,000. 

La publication de la pièce fournie par M. Vaurigaud est une preuve nou- 
velle de l'utilité de notre Société et spécialement du Bulletin, non-seule- 
ment afin d'assurer la conservation de documents précieux, mais encore 
comme moyen de les signaler aux chercheurs et aux travailleurs. 1 me 
semble que ceux-ci devraient s’imposer la loi de faire connaître par la voie 
du Bulletin toutes les pièces qui tombent entre leurs mains, et qui, 
sans intérêt pour leurs propres études, peuvent cependant être d’un grand 
prix pour d’autres travaux. Joignant l’exemple au précepte, je vais à mon 
tour indiquer quelques papiers que le hasard a mis en ma possession, et 
qui ont de l'intérêt au point de vue de l’histoire protestante de provinces 
autres que le Béarn, dont je m'occupe à peu près exclusivement. 

On sait que le Synode national de 41763 ordonna aux Eglises d'établir 
entre elles une correspondance destinée à la communication mutuelle de 
tous les faits qui pourraient contribuer à les éclairer, à les encourager ou 
à les consoler. C'était l’essai touchant d’une publicité périodique restreinte 
et même secrète, telle que l’exigeaient les circonstances. Il fallait prendre 
les plus grandes précautions pour que ces libres communications de la fra- 
ternité protestante parvinssent à leur véritable adresse, qu’une première 
suscription déguisait soigneusement. La décision du Synode de 41763, 
exécutée très ponctuellement pendant les premières années, m’a valu dix- 
huit lettres écrites de diverses provinces aux Eglises de Béarn, et que 
j'ai trouvées dans les papiers de M. Vidal, l’un des protestants les plus 
distingués et les plus actifs de nos contrées dans la seconde moitié du 
XVIHe siècle. Voici la liste de ces lettres par ordre chronologique et l’in- 
dication sommaire du contenu : 

1. Lettre de l'Eglise du Haut-Poitou, 8 septembre 1763. MM. Dezerit 
et Gamain (dit Lebrun), pasteurs, à M. Journet (pasteur en Béarn), — 
Evasion d’un prisonnier. — Poursuités pour baptêmes, 

2. Lettre de l'Eglise de Provence, 30 septembre 1763. M. Pic (pasteur), 
à M. Journet. Expression du désir de voir renaître « l'affection des pre- 
miers hérauts du christianisme. » — « Paix profonde » et « presque entière 
liberté » des Eglises de la province. — Brillantes espérances d’avenir pour 
l'Eglise de Marseille. 

3. Lettre de l'Eglise du Dauphiné, A7 octobre 4763. M. Bérenger 
(pasteur), à M. Journet. « Le pigeon batu de l’espervier se regarde, quoi- 
« qu’en sûreté, comme guetté par son ennemi et n’ose se donnér aucun 
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« mouvement crainte d'être saisi. » Telle était la situation des Eglises 
du Dauphiné, trois ou quatre mois auparavant : mention de poursuites et 
emprisonnements multipliés. Depuis il y à « bonace » et’ on reprend cou- 
rage {4). À 

4. Lettre de la province du Haut-Languedoc, 26 octobre 1763. 
M. Duval (pasteur) à M. Journet. Les Eglises de ce pays jouissent d’une 
« presque entière liberté. » — « Les baptêmes, mariages, etc., se célèbrent 
publiquement et sans crainte; et les plus grands s’acquittent aussi bien de 
ce devoir que les plus petits. » — Menées de l’évêque de Castres pour 
gagner des filles pauvres par promesse d'entretien ou d'établissement : peu 
de succès. 

8. Lettre de la province de Vivarais, 28 octobre 1763. M. J’ernet 
(pasteur) à M. Tenjour (Journet). Utilité de la correspondance pour la con- 
solation et l’encouragement mutuels. — « La tranquillité ne saurait être 
plus grande. » Les gens de guerre les laissent en paix, mais non les gens 
d'Eglise. Récit d’une expédition armée tentée avec succès par une vingtaine 
de paysans pour reprendre une jeune fille enlevée par le vicaire de Saint- 
Preit. 

6. Lettre de l'Eglise de Tonneins, 5 novembre 1763. M. Gibert (pas- 
teur) à M. Journet. Schisme de Lanne-Dubois. — Démolition de la maison 
de prière d'Eymet. — Enlèvement d’un enfant à Colègne, près Clairac, ete. 

7. Lettre de l'Eglise de Normandie, 14 novembre 4763. M. L. C. (Louis 
Campredon) à M. Journet. Sans intérêt. 

8. Lettre de l'Eglise du Languedoc, 18 novembre 1763. M. Jonvals à 
MM. Journet et J'aldi (Vidal). Paix entière. Espérance d’une tolérance 
toujours plus grande. — « Plusieurs savans cardinaux se sont accordés avec 
nombre de sayans Anglois, Allemans, Hollandois, à donner de concert une 
nouvelle version de la Bible et à se communiquer pour cet effet impartiale- 
ment ét de bonne foi leurs notes et réflexions sur cent vingt-cinq anciens 
manuscrits. » — Expression du désir que M. de Gebelin publiât une relation 
du voyage qu'il venait d'accomplir dans la plupart des provinces, et qu’il 
fit connaître ainsi «le nombre, les sentiments, la conduite, l’industrie, 
les manufactures, les fabriques, les perplexités et les misères » des pro- 
testants. 

9, Lettre de l'Eglise du Haut-Poitou, 21 novembre 1763, MM. Dezerit 
et Gamaïn, dit Lebrun à MM. Journet et F'aldi. On consulte l'Eglise du 
Béarn sur trois cas : 4° Un gentilhomme veuf se propose d’épouser sa ser- 
vante contre le gré de ses enfants ‘du premier lit et de la noblesse du pays; 
%0 Un métayer vit maritalement avec la fille de sa femme décédée; 3° Un 


(4) Cependant, quatre ans plus tard, l’auteur de la lettre fut condamné à la 
peine de mort par le parlement de Grenoble, et pendu en effigie à Mens, 
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partieulier veut épouser la sœur de sa femme aussi décédée. L'Eglise de 
Poitou estime que ces deux derniers cas sont contraires à la discipline et à 
V'Ecriture (Lév. XVII, 47; XX, 44), et demande s’il convient de prononcer 
des peines et quelles elles doivent être. 

L'Eglise du Béarn, dans sa réponse, se montre fort indulgente pour le 
gentilhomme, mais impitoyable pour les deux autres inculpés. 

40. Lettre de l'Eglise de Saintonge, 6 décembre 1763. M. Dugas (pas- 
teur) à MM. Journet et C°. Le culte se célèbre en toute tranquillité et pu- 
blicité dans «les maisons d’oraison. » — Consécration de deux frères 
Dupuy, destinés l’un à la Saintonge, l’autre au Périgord. — Le schisme de 
Dubois, se disant ministre, continue à affliger les Eglises du Haut-Agenais, 
malgré les efforts du pasteur Gabriac, député par le Synode national. 

11. Lettre de l'Eglise de Montauban, 24 décembre 1763. M. Sol, dit 
Léger (pasteur), à M. Journet. Les affaires sont «le mieux du monde. » 
M. Sol a déjà cinq temples; il vient d’en faire bâtir un autre à un petit quart 
d'heure de la ville. Le clergé s’en est ému, l’intendant a député au pasteur 
une personne soi-disant protestante. « Ma réponse, écrit M. Sol, fut qu'on 
s’offusquoit mal à propos de cette espèce de maison, car je ne lui donnai 
ni la figure, ni le nom de temple, ni de maison d’oraison, préférant l'usage 
au nom; que de plus je n’avois pris le parti du dedans que parce que nos 
parties champêtres et nombreuses offusquoient ceux qui étoient en autorité 
sur nous; mais que si on faisoit semblant de nous interrompre, ne voulant 
ni ne pouvant rester sans culte, nous reparaîtrions tout de suite en plate 
campagne. Je priai de plus ce mauvais ambassadeur d'assurer M. l’inten- 
dant de notre déférence pour ses ordres dès qu’ils ne seroient pas con- 
traires au droit des gens et de nos consciences. Tout a été fini. ce qui 
nous enbardit, » 

12. Lettre de l'Eglise du Dauphiné, 15 février 1764. M. Bérenger à 
M. Journet. Hommage rendu à la tolérance du commandant de la province. 
Regret qu’il soit rappelé par suite de ses démêlés avec le parlement de 
Grenoble. 

43. Lettre de la province du Bas-Dauphiné, 12 juillet 4764. M. Olivier 
à M. Tenjour. Tranquillité croissante. Récit d’un enlèvement d'enfant par 
un curé. L'auteur consulte les Eglises du Béarn sur la demande faite par 
ML. Court de Gebelin pour être autorisé à user de nouvelles voies qu’il s’est 
ouvertes à la cour. Les Eglises du Bas-Dauphiné sont favorables à cette 
demande. 

14. Lettres de l'Eglise des Hautes-Cévennes, 27 juillet 4764. M. Pier- 
redon (Donpierre) à M. Journet. On jouit depuis longtemps d’une profonde 
tranquillité. « Tout semble concourir à nous donner à cet égard les meil- 
leures espérances et à nous amener à l’heureux période d’une entière déli- 
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vrance et d’une parfaite liberté. Le projet de banque qui tendoit à ce but, 
selon la déclaration de ceux qui l’ont renouvelé, n’a pas resté pour cela 
d’échouer parmi nous ; nos notables l’ont estimé dangereux et impraticable. 
Nous avons appris qu’il a fait meilleure fortune chez vous. Il nous tarde de 
savoir à quoi se termineront ses derniers progrès (4). » 

15. Lettre de la province du Haut-Poitou, 12 décembre 1764. M. De- 
serit à M. Journet. Vexations du marquis de Pouyanne, à Saint-Maixent, à 
l'occasion d’une maison d’oraison. M. Dezerit en a écrit à M. Court; 
celui-ci en à informé les bureaux : M. de Pouyanne doit être fortement 
censuré. 

16. Lettre de l'Eglise du Bas-Dauphiné, 22 janvier 4765. M. Olivier 
à M. Journet. Les protestants de Die ont été assignés à l’occasion d’une 
très nombreuse assemblée, tenue par M. Dunoyer, et à laquelle une cen- 
taine de catholiques avaient assisté. Cette affaire n’a point eu de suite. 

17. Lettre de l'Eglise du Haut-Poitou, 29 mai 1765. MM. Tranchée, dit 
Fortunière, et Lebrun à MM. Journet et Z'aldi. « M. de Gebelin vous aura 
« donné avis qu’un ami qui a beaucoup de crédit et de mérite veut bien 
« s'intéresser en faveur des Eglises sous la croix. » L'Eglise du Haut-Poitou 
est disposée à accepter ces offres : 4° Parce qu’elles sont patronées par 
M. de Gebelin; 2° parce que les émoluments à fournir seront modiques ; 
3° parce que les résultats ne peuvent manquer d’être importants, etc. 

— Les Béarnais, en vrais compatriotes d'Henri IV, répondent qu’il leur 
répugnait à la fois d'accepter purement et simplement et aussi de refuser 
d'emblée, la chose ne leur paraissant « honnête ni par rapport à M. de Gc- 
belin, ni par rapport à la personne » en question. Ils ont pris « un biais » : 
on écrira à M. Court que ne connaissant pas « le digne personnage, » on 
ne saurait quels honoraires lui assigner, mais que s’il fait les avances ct 
obtient du succès «la province lui en témoignera la reconnaissance Ja plus 
éclatante qui soit possible. » Du reste, ils sont tout disposés à se ranger à 
la décison des autres provinces. 

18. Lettre de l'Eglise du Haut-Poitou, 4 juin 4776. MM. Z'orlunière 
et Lebrun à MM. Journet et F'aldi. Sans intérêt. 

Je mets avec plaisir ces lettres à la disposition des personnes qui-auraient 
besoin d’en prendre plus ample connaissance. En retour je demande instam- 
ment communication, soit par voie directe, soit par le Bulletin, de tous les 


(1) Voir Cu. Coqueret, Hist. des Egl. du Désert, t. I, p. 346-351. Je possède 
une copie de ce projet, présenté aux pasteurs par «des personnes qui ont un 
très grand crédit en cour, qui en connaissent et les besoins et la façon de penser, 
qui désirent le bien de l'Etat, et qui touchées d’une vive compassion envers les 
protestants, seraient très flattées de leur être de queique utilité, » 11 parait que 
Ja cour, obérée, avait voulu déjà recourir à an expédient semblable en 1756. Alors, 
comme en 1764, les protestants ne furent ni assez imprudents ni assez avilis pour 


vouloir acheter la tolérance à prix d'argent. 


26% CORRESPONDANCE. 
documents qui pourraient intéresser l’histoire des Eglises réformeées de 
Béarn. 

Veuillez agréer, etc. J. Lourpg-ROCHEBLAVE, pasteur. 


’Enstruction pastorale de Fasnage aux réformes de France 
(1719-1546). 


A M. le Président de la Société de l'Histoire du Protestantisme 
francais. 
Meaux, le 29 décembre 1856. 
Monsieur le Président, 

Je possède un exemplaire de l’Znséruction de Basnage dont il est ques- 
tion dans le dernier cahier du Pulletin (p. 53 et192), si intéressant, comme 
d'ordinaire. C'est un petit bouquin que j'ai déniché dans le fond d’une ar- 
moire aussi vieille que le parchemin qui l’a garanti de la pourriture et des 
vers. Je ne vous en parlerais pas, si ce que j’ai à vous en dire ne semblait 
pas compléter les renseignements que vous venez de nous communiquer sur 
cet objet. Ledit document est intitulé : Znstruction et Lettre pastorale aux 
Réformés de France, sur la persévérance dans la foi et la fidélité pour 
le souverain, à quoi l’on a joint une autre Lettre contenant des réflexions 
sur le méme sujet. 

I renferme : 4° l’Znstruction, de 30 pages, datée de la Haye, le 20 
avril 4719, signée Basnage, imprimée à Rotterdam la même année; 

2° La Lettre pastorale aux fidèles Réformés de France, de 10 pages, 
en date du 45 juin 1749, signée des initiales J.V.D.B.; 

3° Une Lettre à un Réformé en France, sur la fidélité pour le souve- 
rain, de 34 pages, datée du 45 juillet 4719, signée J.P. 

L’Znstruction est une suite de considérations générales. La première let- 
tre exprime le motif particulier de ces exhortations, c’est-à-dire les intri- 
gues du cardinal espagnol. La seconde lettre, conçue dans le même sens 
que les deux pièces précédentés, se termine par une fable que l’auteur pré- 
tend être de La Fontaine, mais qui n’est pas de lui: du moins je ne me sou- 
viens pas l'avoir jamais trouvée dans aucun recueil de notre fabuliste. I 
résulte de l’entrée en matière de cette seconde lettre, que la première et 
l’Instruction avaient déjà été envoyées et répandues en France, et que ce 
n’est que plus tard qu’elle leur fut ajoutée. 


Si vous êtes curieux de connaître ladite fable du pseudo-bonhomme, la 
voici : 
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Le Loup et le Mouton. 


Jadis fut un loup sur la terre, 
Qui dans le cabinet, plutôt que dans la guerre, 
Faisant voir son habileté, 
Pour duper les moutons, se mit un jour en tête, 
De faire avec eux un traité, 
Et crut bien abuser de la simplicité 
De cette nation si timide et si bête. 
Le loup auprès d’un pare, haranguant un troupeau, 
Avec une douceur d'agneau, 
Lui dit au nom de ses confrères: 
« Çà, Messieurs, réjouissez-vous, 
« Vous êtes bien dans vos affaires, 
« Car vous allez avoir la paix avec les loups. 
« Nous n’avous contre vons ni haine, ni rancune, 
« Et si vous rm’étiez déclarés 
Pour le parti des chiens, nos ennemis jurés, 
« Nous n’aurions jamais guerre aucune. 
Et tant s’en faut, l’amour que nous portons 
« À tous les honnêtes moutons, 
M'oblige à vous donner un avis &’importance, 
« Sur quoi je vous demande un mot de conférence. 
« L'homme, qui fait semblant d’être tant votre ami, 
« Vous laisse-t-il, l'ingrat, vivre à demi? 
« 1] vous tond, il vous sacrifie, 
« Il vous mène à la boucherie; 
« Que vous ferait de pis le plus grand ennemi ? 
La , . , . . . . . . n . . , , . 
« Pour nous, ous emploirons foute notre puissance 
« À vous servir d'affection, 
« Et sous notre protection 
« Vous vivrez en {oute assurance. 
« « . L 1 0 L * L 
« Car si vous traitez une fois, 
« Toutes faveurs vous sont promises 
« Et les conditions seront à votre choix. 
« Nous conserverons tous vos droits, 
« Vos priviléges, vos franchises, 
« Excepté, qu’au lieu de bôler 
« D'une façon pusillanime, 
« Nous vous apprendrons à hurler; 
« Car vous savez bien la maxime 
«& Inviolable parmi nous, F. 
« Qu'il faut hurler avec les loups. 
« Songez done au bonheur que ma voix vous annonce. » 
Alors le doyen du troupeau 
Faisant lâcher le chien après sa peau : 
« Voilà celui, dit-il, qui porte la réponse. » 


Cette fable nous doit aprendre 
Qu’'avec un ennemi juré, 
Oui ne tâche qu’à nous surprendre, 
On ne peut faire un accord assuré, 
Qw’il ne faut pas même l'entendre. 

. + . … . Equo ne credite, Teucri! 

Quidquid id esl, timeo Danaos, et dona ferentes. 

Agréez, etc. Fr. GAL-LADEVEZE. 


s 


. . 
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AVANT LA RÉFORMATION. 


LA DÉPLORATION DE L'ÉGLISE, PAR JEAN BOUCHET. 
1512. 


Les Vaudois, les Wicklefites, les Moraves et les Hussites, qui, du XIIe au 
XVe siècle, se séparèrent définitivement de l'Eglise romaine, par leur mé- 
thode et leurs croyances, ne sont pas. seuls à protester contre les erreurs 
et les abus introduits dans le catholicisme à la faveur des ténèbres. Sans être 
encore pénétrés de l’esprit nouveau de foi et de liberté qui triomphera à la 
Réformation, Pierre Damien (XI: siècle), Bernard de Clervaux (XII°), Dante 
(XIIT), Pétrarque, Boccace, d’Aïlly, Gerson, Clemengis (XIV£); Erasme, 
Reuchlin (XVIe); Rabelais et tous les hommes de la Renaissance, sont una- 
nimes déjà pour stigmatiser, les uns avec l’énergie et la douleur du chrétien, 
les autres avec une mordante ironie, la corruption du clergé, les désordres 
et l’abomination du sanctuaire. 

Dante n’a point d'expression assez énergique pour flétrir l’hypocrisie des 
moines, et place trois papes dans son enfer : Nicolas II, Boniface VIII et 
Clément V. — On sait assez à quelle robe appartiennent bon nombre des 
héros de Boccace, le frère Jean de Pantagruel, ete. — On connait le portrait 
que Pétrarque a tracé de la cour papale d'Avignon et de ses horribles dé- 
bauches (1). 

Saint Bernard se plaint que de son temps «on voyait accourir de tous 
« côtés à Rome des simoniaques, des prêtres incestueux et concubinaires, 
« pour solliciter la protection des papes, qui ne manquaient jamais de l’ac- 
« Corder à ceux qui avaient de quoi la payer. La cour de Rome, dit-il en- 
« core, peut bien recevoir quelquefois des sujets vertueux, mais il est rare 
« qu’elle les rende tels; car les méchants y apprennent bien moins à se cor- 
« riger que les bons à se pervertir. » (Traité de la Considération.) 

« Les cloitres habités par des chanoines réguliers, dit Gerson, étaient 
« comme des places publiques, et des marchés; les couvents de religieuses, 
« des espèces de lieux de prostitution (prostibula meretricum) ; les cathé- 
« drales, des cavernes de brigands et de voleurs. Sous le nom de servantes 
«et de gouvernantes (2), les prêtres nourrissaient des concubines et des 
« maîtresses. Les images étaient tellement multipliées et diversifiées, qu’elles 
« portaient le peuple à l'idolâtrie. » (Declarat. defectuum viror. eccles., 
n° 65.) 

j Le ne _ ER du XVI: siècle, organes de l'opinion publique (Bulletin, 


(2) Ce sont les Agapetæ (bonnes amies), et les sous-inéroduites, contre les- 
quelles s'élevèrent plusieurs Pères. 
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« Voiler une fille aujourd’hui, c’est la prostituer, » disait Clemengis 
(Traité de la corruption de l'Egl.); et encore : « Taceo de fornicationibus 
«et adulteriis clericorum.… nam spadones aut sodomitæ appellantur.» 
Enfin, continue-t-il, le peuple croit si peu à la vertu des prêtres, qu'ils ne 
sont reçus dans les paroisses, qu'à condition d'amener avec eux leur 
concubine. = 

Dans son Encomium moriæ, Erasme fait dire à la Folie : « Y a-1-il de 
« plus redoutables ennemis de l'Eglise que ces pontifes impies, qui permet- 
« tent par leur silence que l’on abolisse Jésus-Christ, qui le lient par leurs 
« lois mercenaires, qui le falsifient par leurs interprétations forcées, et qui 
« l’étranglent par leur vie empestée? » (Et pestilente vita jugulant.) 

Le Gomorrheus du cardinal-évêque Pierre Damien, nous a laissé la hi- 
deuse peinture des vices du clergé sous Léon IX. 

Enfin, saint Théodore nous apprend que l’on était « obligé de défendre 
« aux moines d'introduire dans les couvents des animaux femelles » (Fr. Bou- 
vet, Op. cit., p. 484), et Bellarmin lui-même, le grand pourfendeur d’héré- 
tiques, est contraint d’avouer qu'avant l’hérésie de Luther et de Calvin «il 
« n'y avait presque D de EP » (Concio XXVIIT, Oper., t. VI, col. 
296, édit. Colon. 1617.) 

Un dernier exemple. Le pape Innocent VIII renouvela, le 9 avril 4488, une 
constitution par laquelle il était défendu aux prêtres de tenir des auberges, 
des maisons de jeux, des lieux de prostitution, et de se faire pour de l’ar- 
gent les entremetteurs des courtisanes. (Raynald, 4nn. eccl.) 

Un écrivain peu connu, magistrat, savant, catholique zélé, par conséquent 
irrécusable, vient aujourd’hui répéter à son tour le cri des âmes pieuses et 
des poëtes du moyen âge, le cri des conciles (1), le cri que l’Europe entière 
fit retentir pendant plus de cinq siècles : Réforme ! Réforme de l'Eglise 
dans son chef et dans ses membres! C’est Jean Bouchet, l'un des amis 
que «les lettres grecques et latines donnèrent à Rabelais, » dit le biblio- 
pbile Jacob (Not. hist. sur la vie et les ouvr. de Rabelais). L'article de la 
Biographie universelle sur Bouchet est purement bibliographique; le bi- 
bliophile Jacob est le seul qui donne quelques détails sur cet auteur, 

Jean Bouchet, «l’un des plus féconds écrivains de son temps, » naquit à 
Poitiers en 4476, et y mourut en 4555. Poëte avant tout, il se fit procureur 
pour avoir le loisir de cultiver la poésie. « Ses œuvres, qui eurent un grand 
« succès, sont rangées aujourd’hui dans la classe de celles qu’on ne lit plus, 
« mais qu'on,peut encore consulter par curiosité, » dit Brunet (Manuel du 
libr. et de l'amat. de livres). Le jugement de Rabelais est bien plus favo- 
rable à Bouchet, Voici un fragment d’une épitre que l’auteur de Gargantua 
écrivait à son ami le poëte satirique, pour l’engager à aller passer quelques 
jours à Legugé, chez l’évêque de Maillezais, Geoffroy d’Estissac, grand ami 
des lettres et des littérateurs : 


(1) Ceux de“Pavie, Bäle, Florence, Latran. 
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Car tes écrits tant doulx et melliflues, 

.:. Sont... ung joyeux passe-temps, 

Dont deschasser les ennuytz et contemps 

Peuvent des cueurs, ensemble prouffcter 

En bonnes mœurs, pour honneur mériter. 

Car quant je liz tes œuvres, il me semble 

Que j'apperceoys ces deux poincetz tout ensemble, 
Esquelz le prix est donné en doctrine : 

C’est à sçavoir, doulceur et discipline. 


Les poëtes du temps jouaient un rôle dans leurs pièces : André de la 
Vigne, Pierre Gringoire, Marot, «et Jean Bouchet, tout procureur qu'il füt, 
« dit encore le bibliophile Jacob, figurait publiquement en costume de diable 
« dans la Passion, qu’on représentait souvent à Poitiers et à Doué. » 

Voici le titre de l’un des ouvrages de Bouchet, dont je dois la communi- 
cation à l’obligeance de M. le bibliothécaire de Meaux : 


Sa déploration de leglise militante sur ses persécutions intériores et este 
riorés, ét imploration de aide en ses adversitez par elle soustenues (s2c), en 
L'an mil ring rens dix : cinq sens ave : que présidoit en La chaire monseiz 
gueur sainct Pierre Julius secundus. Composée par Le traverseur des voies 
périlleuses. 


. 


A la fin de l’opuscule se trouve l’année de l'impression et le nom du 
libraire : 451%, chez Guillaume Eustace. 

Cette pièce renferme 28 ff. in-12, en caractères gothiques, avec les abré- 
viations usitées dans les manuscrits. Elle est rare, dit Brunet, et, pour ma 
part, je ne l’ai trouvée citée dans aucun de nos historiens protestants (1). 

L'Eglise se plaint «au sainct père, cardinaulx, arcevesques, patriar- 
« ches, graz prieurs, princes et rois, comtes et ducs, de grans injures 
« et molestations : 


Que quelques gens à grant tort lui faisoyent, 
Qui contre Dieu et ses loys guerroient. 


Après des plaintes générales, « l'Eglise commence à dire la cause de 
son deul, qui est par SIMONIE : 


Ceste sixte gloute et insatiable. …. 
Du sanctuaire elle dfaiet ung estable, 
Et de mes loys coustume abhominable. 
Ha, ha, mauldicte et faulse symonie! 

- Tu ne cessas jamais de m’infester. 


À tes abus mes enfans as réduiz, 
Ou la plupart, et à mal faire induictz, 


. (1) La Bibliothèque impériale en possède trois exemplaires de différentes édi- 
tions : 1° celle qui vient d'être décrite, de 1512; 2° une sans date, in-4° gothique; 
83 une de Poitiers, in-8°, d'avril 1596, à la suite de l’Epitre de Justice, — le Chap- 
pelet des Princes, — Ballades moralles, — réunis ensemble sous le titre de : 
Opuscules du Traverseur des voies périlleuses, nouvellement par luy reveus et 
amendés et corrigés. (Poictiers, par Jacques Bouchet, à la Celle.) (Réd.) 
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Et les a faiz damnez symoniacles. 

Ils sont par toy si mallement conduictz, 
Et en vices tellement introduictz, 

Que pire sont que les démoniacles. 

Dieu on délaisse et ses divins sinacles ; 
On ne veult plus à le servir entendre, 
On ne parle que de troquer et vendre 
Bénéfices, qui sont les biens de Dieu. 
Ung jour viendra qu’il fauldra compte rendre 
Et tout paier, sans aucun délay prendre; 
Mais ce sera en ung très piteux lieu. 


Parler ne fault de science ou de sçavoir… 
Pour un courtault on baille ung bénéfice ; 
Pour ung baisier ou aultre maléfice, 
Quelque champis aura ung évesché; 

Pour cent escutz quelque meschant novice, 
Plein de luxure et de tout aultre vie, 

De dignitez sera tout empesché, 

Ha! symonie. 

Vous laissez gens lectrez de faim braire ; 
On vous doit bien mauldire et despiter. 


Las on souloit querir gens de vertuz, 
Sans regarder s’ilz estoient bien vestuz, 
Pour estre chiefs de moy dolente Eglise; 
S'ilz y vienent à présent sont bastuz, 

Et par procès durement combatuz. 


Puis parlant du candidat aux charges ecclésiastiques : 


Capable il est, si bien ung levrier maine, 
Et d’un oizeau faict ia curée adroit. 

Ceux qui deussent garder en tous endroiz 
Mes libertez, priviléges et droiz, 
Sont les premiers à me faire dommaige. 
Mes ministres qui vivent de la croix, 
Sous faulx semblant me font à grans surcroix, 
Du déshonneur, du-mal et de l’outraige; 
Îls sont rempliz de venimeux couraige, 
Pires cent foiz que les juifs divers ; 
Avarice leur faict mectre à l'envers 
L’excellence de ma haulte noblesse, 
Et font des tours si villains et pervers, 
Que impossible est de les mectre par vers, 
Leur foul maintien ma saincteté trop blesse. 


Les gens lectrez, de vertuz enseigneurs, 
Les grans prélatz, que l’on nomme seigneurs, 
Où prenäre on deust forme de bonne vie, 

Ce sont ceux-là qui font les maulx grigneurs, 


Car s’ilz n’ont tout sont criars et fouyneurs.… 


Er s’il y a quelque homme qui obvie 

A ces abus, reprendre les voulant, 

On crie après, chascun le va foulant, 

On le menasse, on l'appelle héréticque… 
Aucun ne voy qui me soit consollant, 

Fors seulement ceulx que l’on bat et picque. 


. 
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L'Eglise parle aux princes de France. 


(Elle parle fièrement, comme ne relevant que de Dieu; elle veut son au- 
tonomie; mais elle est française, non ultramontaine; elle embrasse le parti 
de Louis XII contre Jules IL, et les louanges ne sont pas épargnées au mo- 
narque français. Quoique tenant fort aux biens terrestres, elle s’écrie : ) 


..Cessez, cessez me donner ornemens, 
Calices, Croix, et beaux accoutremens. 
Faictes que j’aye ministres vertueux... 
Les images d'argent {ant sumptueux, 

La grant beaulté des monstiers si notables 
Ne sont pas tant devant Dieu acceptables 
Que la doctrine et vie bonne et saincte 
Des bons prélatz : dignes, et bien capables 
D’intercéder pour les hommes coulpables, 
Voire trop mieux que uné muraille paincte. 


L'Eglise parle aux bénéficiez et ceux qui les poursuivent. 


A vous reviens qui mes biens possédez, 
Prélatz, curez, chanoines, prébendez : 
Plus me faictes de maulx que les extrangers; 
En tant de poinetz mes lois vous excédez : 
Mes biens trocquez, vendez, changez, cédez, 
Comme marchans leur marchandise aux changes. 
Dieu vous vendez plus souvent que Judas, 
Et les deniers entre vous butinez : $ 
Ce quont nont (sic) fait les scribes mutinez, 
Si convoiteux ne fut oncques Midas. 


Cy parle aux graduez et nommez. 


Souvent on voit en chaire les docteurs, 
Disant tout haut que ce sont grans erreurs 
D’estre chargé de plusieurs bénéfices ; 

Mais quant ils sont appelés aux honneurs, 
On ne sauroit saouler tels sermonneurs. 


O gens damnez! à gens sans conscience! 
Gens “dépourveuz de bonne expérience , 
Plus réprouvez que ne fut onc Magus, 
De quoy vous sert vostre haulte science ? 
Mieux vous vauldroit estre plains de science, Ù 
Et bien vivre sans logicaulx argutz : 
Vos beaux espritz, agiles et agus, 
Vostre sçavoir vous maine à à damnement. 


Icy parle à ceulx qui ont pluralité de bénéfices. 


De même que le berger est obligé de suivre ses moutons « par mons et 
vaulx, » 
Et pour repas n’a fors que pain bis, 
Aulx et oignons, caille-laict et frommaig 7e, 


Semblablement vous estes serviteurs, 
Et des âmes au monde vraiz pasteurs, 
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A ce commis de Jésus nostre Maistre : 
Parquoy devez estre leurs directeurs, 

Et les garder des loups dévorateurs, 

Tant qu’elles sont en ce monde pour paistre. 
A ce ordonnez vous n’estes pour repaisire, 
Ne pour vivre luxurieusement, 

Mais pour garder bien et soigneusement, 

Et conduire les âmes à bon port, 


Et si vous avez déjà trop d'un troupeau que vous ne gardez pas, la 
« saincte Escripture » ne vous défend-elle pas d’en avoir plusieurs ? 


Impossible est que pensiez bien garder 
Vos oueilles, et les contre-garder, 
Pour estre absens et loing de vos pastiz... 
Et vostre vie est si très dissolue, 
Que toute peur est aux faulx loups tolue. 


De la dissolution et faulte évidente d'aucuns prélatz et autres gens 
d'Eglise. 


Mes biens mectez en estafz dissoluz ; 
En jeux damnez, comme en gros dezpeluz, 
En chiens, oiseaux, groz chevaux et banquetz. 
Aucuns semblent, en leurs habits pollutz, 
A gensdarmes, et non à clercs solutz, 
Ou à jangleurs, en oyant leurs caquetz. 
Bagues portez, bouquetz et afficquetz, 
Voz heures sont dictes par grant contraincte. 
D’autres y a qui tiennent femme ençaincte 
Avecques eux, comme gens mariez. 
Le nom de Dieu jurez à toute actaincte. 
Brief, vostre vie est de vices tant taincte, 
Que mon estat par trop devariez.…. 
Souvent je voy plusieurs moines sans froc, 
En lieux publiez, saulter, jouer au croc, 
A qui ne chault de matines ne messe. 

Si, d’avanture, y a quelque forfait 
Qu’on ait commis, ou quelque cas infaict, 
A celuy faire, y aura quelque prebstre; 
Et, en mectant son privilége en faict, 
S'en va-piedz joinctz quicte de ce meffaict : 
Par quoy tousjours demeure en son foul estre. 
Mieulx luy vauldroit garde de porceaux estre, 
Que d’avoir pris cest ordre de prebstrise. 
D’aultres y a, si plains de convoitise, 
Que, soubz leur chappe et habit d’ypocrites, 
Font grans trésors de mes biens par faintise… 
Les indigens, pauvres et souffreteux, 
Vous les laissez devant vos huys mourir. 


Les cardinaux et évêques devraient prêcher l'Evangile, et être : 


CON RRDIDpEUDlélalumierc, 
Le bon exemple et la clarté première ; 
Mais plusieurs sont patrons de mallefoy. 
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On ne cognoist en eulx dévocion, 
Mais tous abuz et dépravation. 
De cueur, de faict, de parolle et pensée, 
Les simples gens de laye condicion 
Sont plus dévotz que vous, sans fiction. 


L'Eglise se plainct d'ambilion et avarice. 


Les grans pardons on a legièrement 
Pour de l'argent, et aussi les dispenses. 
Simples prebstres, soubz pauvreté tapis, 
Aux messes vont courans comme levriers, 
Les dépeschans comme dez sur tapis... 
Leurs oraisons et grans cérémonies 
D’avarice sont souvent trop honnyes; 

Car ilz les font pour argent seulement. 
11z mectent sus nouvelles confrairies 

De nouveaux faicts : voulans, par tromperies, 
Avoir le bien du peuple entièrement. 

Aux simples gens, par leur exhortement 
Et doulx parler en leurs confessions, 

Uz font faire de grands oblations, 

Dons et légatz, à leurs grans bénéfices, 
Leur conseillant déshérédations 

De leurs enfans : se sont invencions 
Plaines d’abuz et de grands maléfices… 
Ung autre erreur que je voy pulluler, 
Qui, aussi, veult mon honneur aculler, 
C’est que l’on vent ordres et sacremens. 
Les grans forfaiz dont les clers sont muniz, 
Par amendes sont seullement punyz : 

Par quoy, soudain à mal faire retournent. 


Toute la science des prélats consiste à : 


Avoir des gens qui leur proffit prétendent, 
Et qui sachent en argent convertir 
Tous les délictz. 


Nous ne faisons que mentionner le chapitre suivant, qui a pour titre : 
De la dignité des prebstres et comment on ne doit surprendre sur eulx 
et leur auctorité. 

Il va sans dire que pour notre zélé catholique, les ministres de la Divinité, 
qui ont le pouvoir de transsubstancier le pain en Dieu, ne sont point en 
l’obéissance des princes et des grands de la terre. 


L'Eglise parle au page : 


… Cessez, cessez, et plus ne guerroiez... 
Vostre patron, qui est Monsieur sainet Pierre, 
Pour biens mondains jamais ne guerroia ; 

Ïl ne vouloit des trésors de la terre. 


Comme père de tous les chrétiens, le pape devrait remédier aux abus de 
l'Eglise, et non désunir les princes comme il fait. 
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… Laissez, laissez ce grant désir d’avoir 
Possessions, or, argent et avoir, 

En sufocquant d’avarice les flammes ; 

Et seulement faictes vostre devoir 

De justement secourir et pourveoir 

Au grant danger où sont les pauvres âmes... 
Traictez la paix, et très bien vous ferez; 

Et assemblez princes, roys et prélatz, 

De mes douleurs ensemble conférez. 


La chrétienté est grandement malade dans tous ses membres: 


Car, quant le chief est malade, il convient 
Que les membres s’en sentent. 

Par chaseun jour le proverbe est commun : 

Voiez mon chief et les maulx qu’il soustient 

Par les prebstres, qui soubz lui les contient, 

Guérir le fault, sans vice y laisser ung, 


L'Eglise parle aux roys crestiens. 


Rois crestiens de France et de Angleterre, 
D’Escosse, Espaigne, et de toute*aultre terre. 
Si vous amez Jésus, vostre Saulveur.… 

Vous tascherez, par assemblée saincte, 

De faire faire au pape ung bon concille 

Pour réformer doulcement, sans contrainte, 
Mes ministres : aultrement suis extainte 

Par négligence et paresse imbécille.… 

Ne. vous veuillez aux petiz diriger 
Premièrement, ainsi que l’on a faict. 

Si vous voulez faire ouvrage parfaict, 

Que les plus grans eulx-mesmes se réforment.…., 


L'Eglise incite le pape et les rois crestiens à union, pour ensemble 
recouvrer la Terre-Sainte. 


L'Eglise parle du bon vouloir du roy de France. 


.… Voiez le cueur et les tressaincts arroys 
De ce bon roy, messieurs les autres roys, 
Qui ne tasche que à réformation. 


L'Eglise conclud par oraisun. 


O Dieu des cieulx, soubz qui vit tout le monde, 
Que le péché des miens ne me confonde; 
Mais corrigez les maulx des vicieux, 

Et réformez leur vie tant immunde , 

Dont tant de deul sur moy pauvre redonde, 
Que je me puis dire, pauvre en tous lieux : 
Las! ostez-moi ces gens ambicieux, 

Foulz, dissolus, lubricz, plains de discorde, 
Et que noblesse avecques moy s'accorde, 
Sans surprendre sur mon auctorité, 

A celle fin que puissons (sic) par concorde 
Entretenir soubz équitable corde . 

Le remanant, par bonne charité... 
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L'une des trois vignettes qui décorent cette pièce nous montre un cardi- 
- pal à genoux, présentant un livre au pape assis sur son trône. 
Les réflexions seraient ici abondantes; mais chacun peut les faire, et je 
clos cette trop longue communication en vous priant, Monsieur le Prési- 
dent, d’agréer mes salutations bien dévouées. A. DouEn, pasteur. 


Quincy-Ségy, près Meaux, 8 septembre 1856. 


Après avoir lu les extraits qui précèdent, comprend-on que le savant biblio - 
graphe de Besançon, M. Weiss, ait écrit dans son article Bouchet, dé la Biogra- 
phie universelle, les deux phrases que voici : 


«On apprend par cet ouvrage (la Déploration) que Bouchet était ennemi des 
« nouvelles opinions... — On attribue aussi à Jean Bouchet une farce intitulée : 
« Sotise [sic (1)] à Auit personnages, c’est à savoir : Le monde abuz, sot dissolu, sot 
« glorieux, sot corrompu, sottrompeur, sot ignorant et sotte folle. Paris, sans date, 
«in-8° goth..…. Comme c'est une satire violente contre les gens d'EÉglise et contre 
« Louis XII (sie, lisez Louis XII), on peut douter que Bouchet en soit réellement 
« l'auteur, puisque, comme on l’a vu, ses opinions en matière de religion étaient 
«très solides et très circonspectes. W—5. » 


Sur ce dernier point, ce n’est pas nous qui dirons le contraire. Mais, « comme 
on l’a vu, » les appréciations qui précèdent ne s'accordent guère avec les cita- 
ions de l’œuvre de Bouchet. 
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ET LE PARTI RÉFORMÉ. 


REQUESTE DE CEUX DE LA MELIGION. 
1593. 


Habent sua fata... manuscripla. 


Nous donnons aujourd'hui le document que nous avions promis, sous ce 
même titre, il y a déjà assez longtemps (V. Bull. t. I, p. 105), et qui conti- 
nue la série reprise ci-dessus, p. 26. C’est une pièce fort importante, qui 
se trouve à la Bibliothèque impériale (Collection Du Puy, tome 332). Nous 
Bavions d’abord crue inédite; depuis nous avons reconnu qu’elle ne l'était 
point, mais qu'elle avait été attribuée à plusieurs auteurs et interprétée di- 
versement, en sorte qu'elle méritait d'autant plus d’être remise en lumière. 

Aïnsi nous l’avons trouvée dans la Bibliothèque de l’Arsenal, au t. X des 
mss. Conrart in-folio. Elle y est intitulée : « Lettre envoyée au Roy après 
sa conversion par M. le président de Calignon, » et datée de « Castres, 
le & juillet 1593. » Elle y est divisée, comme ici même, en vingt-quatre 

(1) Nous nous plaisons à constater que cette Solise est une sottise du fait de 
l'ancien catalogue de la Bibliothèque royale (Y 4432). Mais M. Weiss n'aurait 


pas dû la reproduire, et il aurait dû ajouter que cette même Softie est aussi at- 
tribuée à Pierre Gringoire, comme il le dit lui-même ailleurs. 
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alinéas. M. Haag la mentionne, sous ce même titre, dans la France pro- 
testante, article CALIGNON. 

Elle figure encore dans les Mémoires de Du Plessis-Mornay comme étant 
son œuvre, t. V, p. 535 de la mauvaise édition in-8° de 4824. Cette indication 
nous serait fort suspecte, si nous ne la trouvions également dans l'édition 
première de 1625, in-£°, page 346), sous ce titre : Lettre de M, Du Plessis 
au Roy (sans date), entre une lettre du 3 septembre et une du 4 septembre 
1593, et avec cette note marginale : Envoyée au Roy par M. de la Borde, 
maistre des Eaux et Foréts de Poictou. 

C’est évidemment d’après ces Mémoires que Benoit a analysé notrè pièce 
dans son Histoire de l’'Edit de Nantes (t. 1, p. 104), et qu’il en parle en 
ces termes : « ,... Le Roy craignoit de voir les députés des Eglises [qui 
« s’avançoient pour se rendre à Nantes], parce qu’il ne s’attendoit de leur 
« part qu’à des reproches... Il ne doutoit point que ses propres sujets ne 
« lui tinssent le même langage [que ceux de Genève]. C’est pourquoi il 
« prenoit toutes les précautions possibles pour s'assurer contre les discours 
« libres et hardis qu’il attendoit d'eux. Il voulut done, comme pour s’ac- 
« coutumer à de semblables remontrances, que Du Plessis lui fit savoir ce 
« que les réformés disoient de son changement. Il le fit par une lettre assez 
« jongue, mais encore plus forte et plus vive, où il représentoit naïvement 
« leurs sentimens sur toutes les circonstances de cette affaire. » 

Enfin, d’après le texte que nous a fourni le fonds Du Puy, il ne s'agirait 
ni d’une lettre de Calignon, ni d’une lettre de Du Plessis-Mornay, mais d’une 
requête présentée à Mantes par les députés eux-mêmes, le 25 décembre 4593, 


Requeste présentée au Roy de Navarre (1) par ceux 
de la religion. 


Le 25 décembre 1593, à Mantes. 
SIRE , 


J’ay pensé que j'estois obligé par le droict de nature qui n’a rendu 
votre subject, et plus par le devoir que ceulx de la religion ont au 
service de Vostre Majesté, de luy donner advis des craintes et def- 
fiances ès quelles ils sont que les orages ne viennent à fondre sur 
leurs testes par les occasions qu’ils voient naître tous les jours (2). 


(1) Ce mot a été biffé. 

(2) Dans les Mémoires de Du Plessis-Mornay, cet exorde est plus bref et conçu 
en des termes différents, que voici : 

« SRE, puisqu'il plaist à Vostre Majesté s'en informer, vos très humbles 
« subjets la religion réformée dient : qu'ayant cest honneur de se voir pour roy 
« celuy.….. etc. » ’ ; 

Les deux premiers paragraphes n’en font ainsi qu’un seul; dans cette version, 
le nombre des alinéas est de vingt-deux. 
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Is disent donc, Sire, en ayant cest heur de se veoir pour roy celuy 
qu'ils avoient eu l'honneur d’avoir pour protecteur et en l’authorité 
d’entériner leurs requestes, celuy qui auroit eu le zelle au milieu de 
tant de danger pour les présenter, ils pensoient se pouvoir juste- 
ment promettre qu’il auroit soing de les tirer de peine sans qu’ils s’en 
remuassent beaucoup ; pourtant s’estoient résolus à toute patience 
pour donner loysir à vostre affection. Au contraire, auroit à se plain- 
dre que, au bout de quatre années, V. M. ne leur auroit seullement 
osté la corde du col, tant s’en fault qu’elle ayt rien faict pour leur 
establissement, demeurans en la pluspart de vos parlemens, les ty- 
ranniques édicts de la Ligue faicts pour vostre ruyne et pour la leur 
en pleine vigueur et rigueur, nonobstant que Vostre Majesté ayt deu 
estre assez esmeue à se souvenir d’eulx par la continuation de leurs 
services dont ils ne remportent aujourd’huy, sinon pour ladvenir 
une très juste crainte, et pour le passé une trop juste douleur. 

_ Disent toutefois qu’ils ne demandoient pas par leurs requestes que 
la loy de l’Estat fust changée à leur proffict ou de quelque prince 
estranger, comme ceulx de la Ligue, aussi peu que leur prince natu- 
rel changeäst sa religion, comme les catholiques-romains qui servent 
Vostre Majesté , et moings encor que PEstat fust disséqué en pièces 
pour contenter l’ambition de peu de gens aux despens du publicq et 
le vostre, comme il s’agist aujourd’huy. Ains seullement de pouvoir 
posséder leurs consciences en paix et leurs vyes en seureté, chacun 
selon la condition et la qualité en la quelle, soubs vostre authorité, 
Dieu l’avoit faict naistre, ce qui est ung droict commun à tous et non 
ung privilège, résolus toujours d’obéir à leur prince tel qu’il plaist à 
Dieu leur donner, sans exception de sa religion, et de défendre, 
au péril de leurs vyes, soubs ses commandements, les sacrées loix de 
son Estat. 

Se plaignent néantmoings que ces sy justes requestes, à eulx ac- 
cordées par tant d’édicts des roys prédécesseurs, et par vous deman- 
dées et deffendues avec tant de zelle et de vertu, n’ont peu estre 
escoutées soubs vostre règne, soubs lequel ils auroient deu mieulx es- 
pérer et soubs lequel aussy certes sans l'affection qu'ils avoient à 
Vostre Grandeur, et, sans le fondement qu’ils faisoient de vostre vo- 
lonté envers eulx, ils eussent peu justement et uütillemement prati- 
quer les voies qu’ils auroient eslé contraincts de tenir soubs les roys 
prédécesseurs; mais que n’eussent-ils atendu et espéré de celuy que 
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Dieu avoit, par la protection de son Eglise, amené à la succession de 
ce royaume, et que pouvoient moings espérer que liberté et vyé ceulx 
qui espandoient leur sang librement pour vous? 

Maintenant , au bout de leur longue patience, ils voyent partout 
que, sans les pourveoir en sorte quelconque, vous avez changé de re- 
ligion en ung instant. 

Le vulgaire dict là-dessus (car il ne void pas plus avant) : Si c’est 
de franche volonté, qu’atendons-nous plus de son affection, ou si c'est 
par contraincte, atendons-en moings ou n’atendons que mal, puisque 
nostre mal est en puissance d’aultruy et que nostre bien n’est plus en 
sa puissance, 

Certes que les plus advisés estiment qu’il est impossible que Vostre 
Majesté oblye les grâces qu’elle a recues de Dieu, qui l’a tirée par 
voyes extraordinaires du fond des montagnes, pour l’amener parles 
armes propres de ses ennemys à cest estat, et aussi peu les services 
qu’elle a tirez de ceulx de la religion en ses adversitez extrêmes, veu 
que les deffiances ordinaires de leurs ennemys les luy ramentoivent 
assez, croyent au contraire, que si une fois Le jour, vous vous souve- 
nez de vous-mesmes, il est malaisé que toute l’année vous ne vous 
reésouveniez et de vostre conscience envers Dieu,-et de vostre antienne 
affection envers vos serviteurs. 

Mais tout de mesmes ils dyscourent, Se, sy au milieu de ses pro- 
spérités il nous a mescongnus, sy lors que Dieu l’avoit authorizé de sy 
belles victoires il n’a tenu compte de nous remettre au moings en li- 
berté, que fera-il maintenant, sinon diminuer sa gloire, ou que ne 
fera-il après ce changement, où trouvera-il assez de résolution en 
tant de contradictions pour nous bien faire, et qui nous peut garan- 
tir que qui a eu trop de pouvoir pour violler sa propre conscience, 
n’en retienne encor assez pour contraindre sa volonté, pour abuser de 
sa puissance ? 

A cela s’adjoutent lés propos insollens des catholicques-romains, 
se rapportent aussy les exemples passez qui ne reçoivent autre res- 
ponse solvable pour les conforter aucunement que vostre magnani- 
mité et vostre constance, esbranlées jà toutesfois en ce qui estoit de 
Dieu et ce qui éstoit de vostre âme, et partant en tirons de rechel 
ceste conclusion : Que fera-il donc au faict d’aultruy, et pourquoy 
sera-il plus constant et plus courageux pour ses subjects, et de quoy 
fera-il plus de difficulté sil ne la faict d’offenser Dieu ? Pourquoy 
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sera-il plus vertueux pour nous qu’il s’est rendu pour soy-mesme, par 
ce certes qu’il y avoit bien plus loing de la pure religion à lidolâtrie 
qu’il ne vous reste de l’idolätrie à la persécution, par ce aussy que du 
bien au mal il y a ung effort, il y fault quelque sault, d’ung mal à ung 
mal il n’y à que plain-pied : on y va si doulcement, pour énorme qu'il 
soit, qu’on ne l’aperçoit poinct. Voiez, Sie, par quels degrez on vous 
a mené à la messe. On vous disoit : Vous désirez la réformation, 
nous sommes pleins d'abus, entrez seullement dedans, vous les re- 
purgerez. Or, premier que d’y entrer, on vous oblige aux plus gros- 
siers, aux moings tenables; ceulx qui sont tenus de long chemin ne 
croire pas en Dieu, vous ont faict jurer les images et les reliques, le 
purgatoire et les indulgences. 

On vous disoit, Se: Donnez ce contentement à vostre peuple, vous 
en.croirezce que vous vouldrez, tant peu de messes qu’il vous plaira, 
pourveu que l’on vous y voye ung voille entre deux sy vous voullez; 
où est au contraire la rigueur qu’on y ayt observée? On vous a faict 
jurer contre vostre conscience et abjurer en termes les plus précis, les 
moings soustenables, ce qu'ils n’eussent pas requis ny d’un Turc ni 
d’un Juif. Ces messieurs, en somme, ont pris plaisir de triompher de 
vostre foy triomphante de tant de tentations et de tant d’efforts, 
quand Satan, pour quitter Dieu, vous présentoit le monde; quand 
le monde mesprisé de vous, armoit contre vous toutes les monar- 
chies. 

Les plus fins vous faisoient croire, Sire, que c’estoit le vray moien 
d’avoir raison du pape et luy oster toute l’authorité de vostre Estat. 
Cela faict, vous assembleriez ung concille nationnal, esteindriez par 
ce moien le schisme qui de sy longtemps a tourmenté l’Eglise, œuvre 
digne d’un roy très chrestien. Mais voiez encor s’ils y ont bien pour- 
veu. Ils vous font jurer comme articles de foy lauthorité du pape. 
Que demandent done vos parlemens et leurs arrests, et pour copper 
chemin à conférence, obligent vostre créance par mots exprès à tou- 
tes leurs interprétations soubs le nom prétendu de l'Eglise. Qu'est-il 
donc plus question d’assembler ung concille et qu’en debvons-nous 
mieux atendre que de celui de Trente. “ 

Vos pauvres subjects, par mesme chemin, vous voient mener plus 
outre. Îls voient que vous envoiez faire submission à Rome. Ils sca- 
vent que l’absolution ne peult estre sans pénitence. Ils disent qu’en 
pareils cas, les papes ont imposé à vos prédécesseurs de passer outre- 
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mer contre les infidelles. Ils se résolvent done, Sie, qu'au premier 
jour, le pape vous envoyera lespée sacrée, qu’il vous imposera loy 
de faire la guerre aux hérétiques, et soubs ce mot, comprendra-les 
purs chrétiens, les plus loyaulx François, la plus sincère partye de 
vos subjects. 

Cest arrest vous semblera dur de prime face. Il offensera vostre 
bon naturel et on n’en doubte point. Faire la guerre à mes bons ser- 
viteurs, ceulx de qui j’ai veu le sang en ma nécessité ! Mais on a prou 
de moiens pour vous le adoulcir. Sirr, vous avez tant faict, il faut 
passer plus outre. Il fault vous rendre paisible à quelque pris que ce 
soit. Accordez-le leur enfin pour leur lever tous les prétextes faicts 
en semblant pour trois ou quatre mois, vous serez recongneu. Ayant 
gaigné lauthorité, vous leur rendrez la paix. On vous fera naistre 
alors une requeste ; vostre peuple, tant las de pâtir, vous en priera à 
joinctes mains. Vostre Majesté tout doulcement s’y laissa engager. 
Celluy qui vous deffendoit jadis servira contre vous, et contre tel en- 
nemy, ni a conseil ny force. Pour feu de joye de la payx avec ceulx 
de la Ligue, on vous aura faict brüler vos bons subjects, embraser 
de vostre main, pour la dernière main (sic), les maseures de vostre 
Estat. 

C’est, Se, ce que discourent vos pauvres subjects de la Religion, 
et par considération de tout ce qui est passé à ceste Conférance, tout 
amène à le croire, suplians très humblement Vostre Majesté de se re- 
peindre le tout dans ung tableau devant les yeulx. 

Ceste Conférance a commencé par ung corps qui ne s’authorize pas 
de vous, suspecte dès lors à tous les gens de bien, et depuis trop fu- 
neste à vous-mesme. Le premier mot a esté qu’il ne seroit traicté ny 
de l’héréticque ny avec l’héréticque, et tel estiez vous lors réputé entre 
eulx. Qui ne veoid que le premier project estoit et contre vous et 
contre nous, vous qu’ils ont contrainct en vostre conscience, qu’ils 
prétendent par degrés amener contre nous. 

Ils vous figuroient la Ligue, en leurs discours, les bras estendus, 
prests à vous recevoir, les grandes villes à l’envy vous ouvroient 
leurs murailles, des autres les gouverneurs vous (1)... bicocque 
qui se soit mise encor en ce debvoir. À quoy s’est résollu tout ce bel 
aparat, sinon faictes-nous veoir que ceste conversion n’est poinct en 


(4) Il y a évidemment ici omission de quelques mots. 
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feinte que le pape y mesle son authorité, et qu'on vous voye ab- 
soubs, vers lequel pendant ce temps ils monopollent vostre pénitence, 
c’est-à-dire de vous imposer la guerre contre nous. 

Car la trefve, au grand regret de tous les François, mesme vostre 
prétendue conversion qui vous debvoit faire roy, vous a-elle pas réduict 
d’estre chef de party, et Parys qui vous debvoit ouvrir ses murailles, 
vous ail pas muré toutes ses portes, et vos bons conseillers, en leur 
donnant des vivres vous ont-ils pas fermé ceste seulle qui vous res- 
toit pour y entrer, celle dis-je, de nécessité et de famine ; que si vous 
faictes une paix proportionnée à ceste trefve, SiRE, comme il semble 
qu’en soiez en chemin, qu’en doibt-on atendre, de degré en degré, 
sinon que de roy, par la trefve, vous soiez devenu chef.de party, 
par ceste paix, vous deveniez le cappitaine général contre les hu- 
guenots. \ | 

Disent, Sire, là-dessus vos très humbles subjects de la Religion, 
que ceste paix, sans une trop manifeste iniquité, sans ung trop juste 
soubçon, ne, se debvoit traicter par les eatholieques avee vos ennemys 
sans eulx, sans les appeler et recevoir en ce traicté. Car ceulx qui 
sont appelez à ung procès qu'on faict formalizer contre la Ligue pour 
iniquité, pourquoy moings le seront-ils à ung accord; ceulx, disent- 
ils, qui ont voullu estre assistez en leur extrémité par ceulx de la re- 
ligion soubs vostre authorité, lorsque le feu roy estoit en bransle de 
se retirer à Molins, lorsque le duc de Mayenne le tenoit à eulx tous à 
la gorge, qui ont esté remis et maintenus par leur secours en leurs 
honneurs et en leurs biens, est-il juste maintenant de traicter avec 
ceulx de la Ligue sans qu’ils soient participans du traicté,eulx, quand 
ceste obligation n’y seroit poinct, qui font partye de l’Estat, non 
moindre que ceulx-là, peut-estre la plus saine et moings passion- 
née, en ce qui sera de l’intérest de Vostre Majesté et de l’intérest de 
PEstat. 

Soubcon aussi est conséquent, car ceste précaution dès l'entrée de 
ce traicté, de neles y introduire poinct, à quoy peult-elle tendre, si- 
non à résouldre toutes les difficultez qui se présenteront à leurs des- 
pens, faire retumber l’orage sur eulx comme il fut faict sur vous par 
Edict de PUnyon, car de vouloir croire que messieurs du clergé se 
facent leurs scimdies (sic), quelle aparence s'ils ont desjà bien osé 
vous proposer d’extirper l'hérésie à vous, Sie, qui ne faisiez que de 
sortir de la profession qu’ils blasonnent ainsy. 
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Comme aussy de dire que Vostre Majesté ayt mandé à ceste fin 
des députez de la Religion, ne leur peult satisfaire, qui ont convoc- 
quez au XXVe juillet par vos brevets envoyés en Languedoc, Pro- 
vence et Dauphiné , à peine receus au premier jour d’aoust, pen- 
dant qu’on traicte, non-seulement sans eulx, car ce seroit le moings, 
mais d’eulx, de leur condition, de leur postérité; qu’on extorque de 
Vostre Majesté des promesses contre eulx et à leur préjudice, pour 
coluder et rendre frivol tout ce qui par cy-après sera faict avec 
eulx. 

Aux soubcons s'adjoutent des effects, indices des mauvais dessains 
de ceulx qui vous possèdent, et preuve seura de plus dangereulx à 
l'advenir. Le presche déjà exillé de votre court, affin de les bannir 
en conséquence de vostre maison, car qui y vivra n’y pourra vivre 
ou vous y servir sans servir Dieu; exillé mesme de vos armées, affin 
de les reculer de vostre service, et conséquemment des charges et 
honneurs : car quel homme de bien y pourra subsister, en dangér 
tous les jours d’estre tué, d’estre blessé sans espoir de consolation, 
sans asseurance seullement de sépulture? Qu'on minutte d’exclure 
tous les jours céulx de la Religion des principales charges de l’Estat, 
de la justice, des finances, de la police, dont selon leur modestie et 
patience, ils prennent en tesmoing Vostre Majesté qu’ils n’ont guerres 
importance, mais suplient Vostre Majesté aussy de juger s’il est rai- 
sonnable qu’ils facent ce tort à leurs voisins, de les en rendre privez 
par leur stupidité, pour estre cy-après tenus en ce royaume pour juifs 
ou au rang des capots, au lieu du rang honnorable que les mérites de 
leurs devantiers leur auroïent laissez, que les services mesmes faicts 
à Vostre Majesté leur debveroient avoir acquis. 

Et combien, disent-ils là-dessus, nous estoit-il plus tolérable de vi- 
vre soubs la trefve du feu roy, ennemy toutefois de nostre profession, 
qui par icelle consentoit l’exercice de nostre religion en son armée 
et en sa court, consentoit le ministère entretenu de ses deniers, nous 
bailloit des villes pour retraicte en chacune sénéchaussée ou bail- 
liage, nous rendoit dedans le bout de V’an, en leur entier, les presches 
et édicts. 

A tout cela vos bons serviteurs ne savent que respondre; autrefois, 
ils respondoient qu’on attendist le temps, et le temps s’est perdu, les 
affaires sont pourries en meurissant. Cependant ne peuvent oster que 
leurs esprits agitez passent de l'espoir du bien en l'attente du mal, de 
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la longue et inutille patience en la recherche du remède; et vous, 
Se, nous le sçavons bien, n’en estre pas sans alarme, vous ne pren- 
driez pas plaisir de veoir un protecteur, vous seriez jalloux s’ils s’adres- 
soient ailleurs qu’à vous. 

Sme, voullez-vous leur oster l’envye d’ung protecteur, ostez-en la 
nécessité, soiez-le done vous-mesme, continuez sur eulx ce‘premier 
soing, ceste première affection, prenez leur suplication pour ung plain 
mouvement, leurs justes demandes pour un volontaire octroy des 
choses nécéssères (sic). Quand ils congnoistront que vous avez soing 
d’eulx, ils en auront poinct d’eulx-mesmes, mais pardonnez à qui 
vous dira qu’ils doubtent tous si vous en avez assez de vous. Vous 
scavez ce qui leur nuist, ce qui leur duist. Les requestes que vous 
présentiez pour eulx aux roys prédécesseurs , pour leur liberté et 
et poux les suretez, raportez-les à vous-mesme; elles n’ont certes 
depuis ce temps rabatu de leur droicture. Ils les ont comblées depuis 
ce temps de bons services et doibvent avoir gaigné et accru en vos- 
tre authorité, qui en pouvez et raporter et apointer leurs justes 
plainctes, et en estre, sans autre députezet avec plus de gré, le juge, 
si vous voullez, et l’'advocat ensemble. 


Nous pensions avoir constaté toutes les attributions si diverses de ce re- 
marquable document, lorsque, vérifiant une note que nous avions prise il y 
a assez longtemps, nous venons encore de reconnaître une cinquième source, 
qui n’est pas la moins digne d'attention. C’est dans la compilation des Mé- 
moires du duc de Nevers (2 vol. in-fol. Paris, 4665) au t. Il, p. 698. Le 


texte y est d’ailleurs conforme à celui de la collection Du Puy. L’intitulé 
en est : 


Escrit par lequel ceux de la religion prétendue réformée blasment le 
Roy de sa conversion. 


Mais ce qui est surtout remarquable, c’est que pour Ja première fois nous 
avons rencontré ici un vingt-cinquième alinéa, qui est une réponse (plus ou 
moins authentique) paraissant émanée du Conseil du Roi, ou du moins de 
ses conseillers du parti catholique. Cette réponse, au ton hautain, est sous 
la rubrique de Blois, 24 juin 4594. I] y aurait là matière à bien des obser- 
vations, que nous ferons sans doute en temps et lieu. Voici cette curieuse 
addition : 
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« Messieurs de la Religion, si le susdit escrit a esté délibéré en 
plein sinode, vous avez clairement descouvert que vous estes une partie 
très dangereuse à l'Estat. Car, sans avoir esqard à la qualité du 
temps, ny aux affaires qu'avoit le Roy, vous avez fait tout ce que 
vous avez pu pour rallumer un feu entre nous, que les serviteurs de 
Sa Majesté taschèrent à leur pouvoir d'esteindre ; lequel eust à pré- 
sent tout consommé, si des humeurs plus tempérées que les vostres ne 
s’en fussent meslées. Il estoit bien nécessaire que ceux qui gouvernoient 
Sa Majesté, fussent meilleurs François que vous n'estes : et cependant 
ils ne S'en sont pas tant vantés. Ils vous ont sauvés et garantis en vos- 
tre absence, des propositions que ceux de la Ligue faisoient à vostre 
ruine. Vous soutenez que de jour à autre vous estiez menacés ; et vos- 
tre passion et vostre ignorance, qui vous faisoient faire tel jugement, 
vous ont très heureusement trompés. Car toutes choses ont esté adou- 
cies, Dieu mercy, sans vostre ruine. Une autre fois vous serez plus 
judicieux. Au reste, oubliez à vous vanter : car si vous avez servi le 
Roy, vous en avez esté grandement récompensés. Voilà ce que je dis à 
ceux du party en général. Sice ne sont que quelques particuliers que 
ayent forgé cet escrit, je les appeleray séditieux et esprits turbulens, 
auxquels je diray que le succès des traités qu'ils décrient tant, leur 
font bien connoistre le contraire de ce qu'ils en jugeoient, — Fait à 
Blois, ce 2h juin 159%. » 


Comme conclusion de toute l’exégèse documentaire qui précède, on voit 


qu'on ne saurait apporter trop de soins à l'examen des manuserits histo- 
riques, et que l’on peut dire d’eux aussi ce mot dont on fait si souvent 
honneur à Horace, et qui est du grammairien Terentianus Maurus : /Jabent 
sua fata libelli. 


M 
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1599-1604. 


Voici la deuxième partie de Ja communication annoncée par la lettre de 


, Othon Cuvier (ci-dessus p, 149), C’est un fragment de la C'onique de Jean 


19 
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de Morey. Nous y ajoutons quelques notes qui nous sont fournies par M. Fr. 
Waddington, et nous plaçons en texte parallèle plusieurs extraits corrélatifs d’un 
journal autobiographique de Pierre du Moulin, qui a déjà été mentionné par 
nous, et que nous nous proposons de reproduire une fois intégralement. 


Il, Z'xtraits de la Chronique protestante. 
4599. 

Janvier. — Les nouvelles qui estoyent en ce temps estoit du 
mariage entre très haut et puissant prince Monseigneur le marquis 
fils du seigneur duc de Lorraine, et très haute et puissante princesse 
Madame Catherine, sœur uuique de notre sire le roy. Dieu veuille bé- 
nir ce mariage, et faire que ce soit à son honneur et bien de son 
église. Amen! 

Le mercredi 22 d’'apvril. — Madame, sœur du roy, fit son entrée 
au Pont-à-Mousson, estant accompagnée de son espous Monseigneur le 
prince et de son père, Son Altesse de Lorraine, et autres seigneurs. 
Plusieurs notables bourgeois et autres de la ville de Metz lui furent 
faire la révérence, entre autres MM. le président, (f) procureur gé- 
néral (2) et autres de la justice, même M. Mozet (3), l’un de 
nos ministres, auxquels tous elle fit bon visage. Dieu le veuille bényr 
et soutenir toujours en la profession du saint Evangile, comme a fait 
jusqu'ici. Ainsi soit-il ! 

Dimanche, 2% jour de may. — Presche de Monsieur Mozet. Après 
mandé par Madame, sœur du roy, Pallit trouver à Nancy, où ladite 
dame avoit fait son entrée. Dieu le veuille. et ramener M. Mozet 
quant le terme sera achevé, dont elle en a fait requête à l'Eglise de Metz. 

Le 14 may.— M. Dumoulin, ministre de Madame, vint à Metz, etse 
retirit en France. M. Mozet exerçoit le ministère en son äbsence. Dieu 
le veuille conserver. Amen ! AP 


Extrait de l'autobiographie de Pierre Du Moulin, 


….. Cependant l'Eglise de Paris me pressoit, En ce mesme temps, Ma- 
dame, sœur du Roy, espousa le duc de Bar, fils du duc de Lorraine, J'arrivay 


(1) Denys Lebey, de Batilly, réformé, président de la justice à Metz. I1 fut 
nommé par lettres patentes du roi, le 3 avril 1592, par commission et en l’ab- 
sence du président titulaire Viart (Meurisse, Histoire de la naissance et de la dé- 
cadence de l’hérésie à Metz, in-4°, p. 475, 505). Le président de la justice était un 
officier royal établi pour juger les différends entre les gens de guerre et entre les 
soldats et les habitants. 


(2) Pierre Joly, proc. gén. depuis 1399, par lettres patent i datées d 
Châlons, le 16 juillet. k = P FE ÉD Ne 


(3) Etienne Mozet, né à Sedan, pasteur de Metz depuis 1892, Mort le 6 déc.1638. 
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Le dimanche 2T juin. — M. Divoy (1) baptisit l'enfant de M. le 
président, et furent les parrains deux jeunes (2) princes, fils de très 
illustre duc des Deux-Ponts, servant au lieu de leur père, et pour 
marraines au lieu de Madame, sœur du roy, deux dames d’honneur 
de la maison de Rohan, auquel on fit convoi, conduisant l’enfant au 
presche avec force harquesieurs, et furent lesdites dames conduites 
au presche par M. de Saballes (3) le jeune et autres. Le lundy suivant 


elles partirent pour aller trouver Madame à Nancy, estant conduites 
assez loin, 


Dimanche, 4 juillet. — Dans la semaine, M. Mozet revient du 
service de Madame. Il estoit arrivé un autre ministre, M. Menelet de 
Rouan, pour exercer le ministère (4). 

Dimanche, 19 septembre. — M. Du Menelet revenu du service de 
Madame, sœur du roy, preschit en ceste église fort doctement, expo- 
sant un verset du psaume XXXIIL, ces mots y contenus : «O combien 
est heureulx la gent dont Dieu est le Dieu. » 

Mardi suivant. — M. Du Menelet partit de Metz pour se retourner 


‘de Blois) à Paris le dernier de février 1599. Lorsque ma dite Dame se prépa- 
roit pour aller en Lorraine avec son mari, je fis ma première prédication en 
l’hostel de Madame, sœur du Roy, lequel depuis a esté appelé l’hostel de 
Soissons. 

Le lendemain je preschay dans le Louvre, devant ma dite Dame, où je 
marié un More avec une Moresse. 

Il y avoit un grand abord de peuple. Si ma dite Dame eust demandé au 
Roy un lieu dans la ville ou au faubourg pour faire nostre exercice ordinaire, 
Sa Majesté lui eust volontiers accordé, parce que nos assemblées au Louvre 
incommodoient; mais elle ne s’avisa pas de faire ceste requeste au Roy, et 
nul ne la pria d’y penser, qui fut une grande faute ; car Madame estant partie 
de Paris, on mit nostre exercice à Grigny, qui est à cinq lieues de Paris. En 
ce temps mourut M. de Buzenval. 


(1) Jean Divoy, de Metz, pasteur pour les villages d'alentour, au moins depuis 
1597, mourut en 1608, après avoir été maladif plusieurs années. On croyait que 
avait été empoisonné dans un de ses voyages auprès de la duchesse de Bar, dont 
il desservit l'Eglise alternativement avec Mozet. 


(2) Jean et Frédéric (d’après l’acte de baptème consigné au registre). Ils étaient 
fils du duc Jean de Deux-Ponts, et de sa ferme Madelcine de Clèves. 


(3) Soballe le jeune était capitaine d’une compagnie. L’ainé, lieutenant du duc 
d'Épernon, dans la ville, et en même temps commandant de la citadelle, abusa de 
son pouvoir. Henri IV viut à Metz en 1603, pour y porter remède aux excès com- 
mis, et destitua les deux frères, qui partirent le 21 mars. 


(4) Sans doute René Bochart, sieur de Mesnillet, ministre à Rouen et père du 
célèbre Samuel Bochart: 
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à Rouan en son Eglise. M. Mozet fut mandé de nouveau par la du- 
chesse. 

Du 31 octobre. — Sur le soir arrivoit M. Mozet du service de Ma- 
dame. Il estoit arrivé ung autre ministre pour exercer le ministère 
auprès d'elle, nommé M. de la Touche. 

Dimanche, 5° jour de décembre, — M. Couët, ministre de l'Eglise 
francaise, à Basle, fit le presche du matin en ceste Eglise avec un 
merveilleux contentement de tous les fidèles. Il étoit venu de Nancy 
d’auprès de Madame pour assister à son ministre pour une conférence 
qui avoit esté entre quelques docteurs papistes et eux. Dès lentrée à 
la dispute, les papistes niarent tout à plat l’authorité des saintes Ecri- 
ptures. Mais ils furent bien rélevés par ledit M. Couët en présence de 
Son Altesse et de ses fils, et Madame fut de plus en plus confirmée 
en la pure religion, avec protestation de demeurer ferme tout le reste 
de sa vie en la profession d’icelle. Dieu luy en face la grâce et la 
veuille délivrer des ennemys de son salut. M. Couët, cet excellent doc- 
teur, partit de Metz, et se retira en son Eglise à Basle, en Suisse (1). 


1600. 


Dimanche, 15 octobre. — M. Mozet preschit le matin, Il estoit re- 
venu du service de Madame, sœur du roy, l'ayant laissée à Bar-le- 
Duc, accompagnée d’un autre ministre, M. Du Mollin. 

(Le dimanche 31 décembre. — M. Couët, de Bâle, prêche à Metz, 
ce qui semble indiquer qu’il fut vers cette époque auprès de Madame.) 


M. de Montigny, par ordre du consistoire, fut chargé de suivre Madame 
en son voyage de Lorraine; mais si tost que je fus arrivé, M. de Montigny 
se fit descharger de ce fascheux voyage ; et si tost que je fus arrivé à Paris, 
il fut ordonné que je ferois ce voyage. Je la suivis jusqu’en Lorraine, et fis 
la prière dans l’Evesché de Meaux, et dans celui de Châlons, et dans l’Ab- 
baye de Joairre. Ma dite Dame coucha une nuist à Vitry-le-François, où je 
fus logé par fourrier chez une demoiselle de la religion, nommée Marie Ca- 
lignon, fille de M. de Cbalitte, gentilhomme qualifié; elle estoit veuve de 
Samuel @e Poie, ministre, de laquelle ayant reconnue la sagesse et piété, et 
le lieu dont elle estoit issue, je me proposay de la demander à femme. Il 
fallut le lendemain suivre Madame, laquelle s’arresta à Bar-le-Duc. De Bar 


(4) Aux indications bibliographiques de la note ci-dessus, p.156, il faut ajouter 
celle-ci: La Conférence faite à Nancy entre un doctcur jésuite accompagné d'un 
capuchin et deux ministres de la Parole de Dieu, descrite par J. Gouxr, Parisien. 
Basle, 1600. 
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1601. 

Février. — En ce temps-là on faisoit prières en l'Eglise de Metz 
pour Madame, sœur du roy, à cause d’une longue et pénible maladie 
qu’elle avoit. M. le prince, son mari, se portoit mal, ayant fait un 
voyage à Rome, où il avoit été absent de Madame le terme de huit à 
neuf mois. Dieu veuille, par sa grâce et faveur, renvoyer la santé à 
Madame et la bénir de toutes bénédictions spirituelles et temporelles, 
avec le don de persévérance en la vraie religion. Amen! 

Lundi, 30 avril. — M. Divoy partit pour servir Madame, sœur du 
roy notre sire, au ministère au lieu de Nancy. Dieu le veuille con- 
tre-garder et ramener en bonne santé. 

15 juillet. — M, Divoy est en court avec Madame. 

En ces jours, M. Duboy, amant (1) et ancien, fut envoyé en court 
pour prier Sa Majesté le roy de nous vouloir remettre dans notre 
temple et confirmer l'entrée de M. Buffet, et cependant que Madame, 
sœur du roy, estoit en court, laquelle avoit promis de s’y em- 
player (2). 

Durant le séjour que Madame, sœur du roy, notre sire, fit à Paris, 


j'escrivis à la susdite demoiselle et luy déclaray mes intentions. Elle me res- 
pondit qu’elle demandoit du tems pour y penser et pour faire les enquestes 
nécessaires, et demander conseil à ses parens et amis. 

Ayant achevé mon quartier près Madame, je vins à Vitry pour achever 
ceste affaire, laquelle j'avançay en sorte qu’il ne me restoit plus que d’avoir 
le consentement de mon père qui estoit à Fargeau, à soixante-quinze lieues 
de là. Advint à mon père une affaire qui l’obligea de faire un voyage à Se- 
dan. 11 partit de Fargeau et passa par Châlons, qui n’est qu’à sept lieues de 
Vitry. De quoy estant averti, je partis incontinent de Vitry et le rencontray, 
et allasmes ensemble à Sedan, où je fis la prédication dans le temple des 
papistes. Peu de jours après nous allasmes à Verdun, et de Verdun à Vitry, 
où laffaire fust terminée. Les fiançailles se firent à Ronnay, au logis de Ma- 
demoiselle Du Brun, tante de la fiancée. Le mariage fust bény à Vitry-le- 
Bruoli, lieu de l'exercice ordinaire, par M. Roland, ministre. Ma belle-mère 
vint de Fargeau, et ma sœur de Mesnillet vint de Rouen, pour se trouver 
à nostre mariage. 

« Peu après je partis de Vitry pour retourner à Paris... Chaque année, 


(4) Notaire. 
(2) En 4597, les réforinés avaient bâti à la hâte un temple dans la ville, mais 
à peine y avaient-ils célébré, quelques semaines, leur culte, qu’ils reçurent dé- 
fense de continuer. Ce temple ne lenr fat pas rendu, mais donné plus tard aux 
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il y eut l’évêque d’Evreux qui lui fit entendre qu’il luy prouveorit 
que la messe estoit comprise et tyrée des Ecritures saintes, par quoi 
en ayant traduit quelque pièce en francois luy présenta. Madame, 
après qu’elle eut lu cest escript, elle y nota trois erreurs à savoir l’a- 
doration du pain, la prière adressée aux saints et les prières faites 
pour les vivants et les morts, qu’elle donna à ses ministres. Depuis, 
se voyant toujours poursuivie par cest importun, elle fut d'advis de 
faire venir vers soy, le 20e (?) jour d'octobre 16014, les sieurs François 
Gordon, gentilhomme escossois, et D. Tilenus, professeur en théo- 
logie à Sedan, lesquels arrivés à Paris requyrent ‘que l’esvêque 
d’'Evreux eut à répondre par escrit, ce qu’il ne voulut faire, mais 
envoya un chanoine à Madame, à laquelle il dit que la messe ne se 
prouveroit par les Ecritures saintes, mais bien par les traditions. Ce 
que voyant lesdits docteurs prindrent congé de Madame, laquelle se 
contantit d'eux, et cognut la fausseté, et vain babil de l’autre, 


1602. 


Février. — Madame de Lorraine revint en ce temps de Paris. 

Mercredi, 6 mars. — M. Du Mollin, ministre de Madame, presche 
sur Matth. VII. Cherchez premièrement. 

Le lundi 15 dudit mois (d'avril). — M. Mozet allyt à Nancy pour 
servir Madame, sœur du roy, et à l'Eglise de... 

(Lundi, 'T octobre. — Divoy va remplacer Mozet.) 


1603. 
Vendredi, 14 inars, — Arrivée de Henry [IV à Metz. 
Dimanche 16. — Au presche de M. Mozet, sur la passion, assiste 


au printemps, je faisois un voyage en Lorraine pour servir mon quartier 
chez Madame, sœur du Roy; et, le quartier achevé, je retournois à mon 
Eglise. L’an 1601 le lieu d'exercice fut approché d’une lieue et mis à Ablon, 
à quatre lieues de Paris. x 

« L'an 4603 je fis, selon ma coustume, un voyage en Lorraine, vers Ma- 
dame, sœur du Roy, laquelle je suivis aux bains de Plombières; j’eus la cu- 
riosité de voir Sainte-Marie-aux-Mines, et de descendre dans les mines d’ar- 
gent fort profondes et donnay jusqu’à Strasbourg... » d 


Jésuites. Cependant ils obtinrent de construire un autre temple en dedans des 
murailles. Les réformés avaient quatre ministres. Deux seulement purent rester 
en ville (De Combles et Mozet); les deux autres (Lachaise et Buffet) s'établirent à 
la campagne. En 1601, De Combles étant malade et Divoy absent, on obtint pro- 
visoirement l'entrée en ville de Buffet. AVATIES 


MADAME CATHERINE, DUCHESSE DE BAR. 289 


un grand nombre, tant de noblesse que d’autres gens de la court, 
Monseigneur de Laval, fils de feu le comte Laval, fils de Dandelot. 

Le lundi 17. — Madame la duchesse de Bar, sœur unique du roy, 
vint à Metz avec S. À. de Lorraine, son espoux, le duc de Bar et M. de 
Vaudémont au-devant desquels Sa Majesté, accompagnée de la reine 
et de force noblesse, et furent la pluspart logés dans la ville. Madame 
fut logée à la court. M, Divoy vint à Metz en sa compagnie. 

Le mercredi 19. — M. Mozet presche en ceste église, poursuivant 
son texte, Madame, sœur du roy, y assistit avec force noblesse. 

Le jeudi 20. — Monseigneur le duc des Deux-Ponts, avec ses trois 
fils, vient saluer le roy, accompagné de soixante chevaux. 

Le vendredi 21.— M. Buffet (1) preschit, traitant magnifiquement 
de la persévérance en la foi que doivent avoir tous vrais chrétiens. 
Madame, sœur du roy, y assistoit bien accompagnée. Dieu en soit 
loué ! 

Le dimanche 23. — M, Le Callon preschit.. Madame, le duc des 
Peux-Ponts, son espouse, ses enfants, force noblesse francoise et alle- 
mande. 

(Le mercredi, la duchesse assiste au sermon du sieur Combles.) 

Ze vendredi 27. — Le Callon presche (devant Madame). Je ne puis 
contenir mes sens que ne magnifie les dons que Dieu a mis en ce jeune 
homme et ne loue sa facon d’enseigner avec sa tradictive si bien cou- 
lante qu’il n’est possible de mieux. Dont le nom de Dieu soit béni. 

Après midy, Madame, sœur du roy, duchesse de Bar, partit de Metz 
avec sa suite pour se retirer en Lorraine. 

M. Divoy, l’un de nos ministres, allyt à Nancy pour servir au sain 
ministère. (Mozet va le remplacer le 14 septembre.) 


160%. »* 


(Janvier. — Divoy va auprès de Madame au retour de Mozet.) 

Février. — Le vendredi 13, Madame, sœur du roy, passa de ce 
siècle en la vie éternelle. 

Le dimanche 15° jour de février. — Ce jour et le ledemain les por- 


(1) Voici ce que dit un curé de Metz, dans le registre des baptêmes: « Un petit 
rousseaux, qui n’ait de théologie non plus qu’un àne à quatre piés, et de son tems 
estoit ung nommé Buffet, docteur de Paris et apostat, et moine renié des Carmes, 
lequel a fait réparation dedans Digeons, pourtant le fagot sur le col, néanlmoïns 
sans se convertir; car cela se fit devant qu'il vint à Metz, où il fut maudict mi- 
nistre, et avoit cinq ou six enfans, avec son grand nez rouge, tout petit homme, 
mais fort meschant, et âit été cause de beaucoup de perditions d'âmes. » 


> 
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tes furent fermées. Il n’y eut point de presche à la borgne. On disoit 
que c’estoit à l'occasion de M. Louis (1), médecin, auquel les Lor- 
rains en vouloient à cause de la mort de Madame, sœur du roy, notre 
sire, et espouse du prince de Lorraine, laquelle princesse ayant esté 
fatiguée en maintes sortes, et sollicitée de petits et grands pour chan- 
ger la vraye religion qu’elle mayntenoit à celle de l'Eglise romaine, 
est nonobstant demeurée ferme en icelle, et ainsy s’est heureusement 
endormie au Seigneur le 13e jour de février 160%. Elle a esté consolée 
ct admonestée par M. Divoy, l’un de nos ministres jusques à la fin, 
lequel, après ce, revint à Metz en la compagnie de M. Mozet, lequel es- 
toit couru à Nancy pour consoler les dames qui avoient accompagné 
Madame, en l’invocation du nom de Dieu et profession de la vraye 
religion jusques à sa mort, dont Sa Majesté divine en soit louée à ja- 
mais ! | 
En ces jours (mars), le jeune duc (2) des Deux-Ponts passit parmy 
Metz. On disait qu’il allait à Nancy. Lui et sesgens estoient habillés en 
deuil pour la mort de Madame, ceste pieuse princesse estant regrettée 
de toutes gens de bien, et craignant Dieu. - 


A la fin de la chronique se trouvent encore les deux pièces suivantes : 


Protestation faite par Madame, sœur unique du roy, en la ville de 
Nancy, en conséquence de la conférence faite audit lieu, entre M. 
Couët, assisté de M. de La Touche, ministre, el le sieur Comelet, 
assisté de Saint-Esprit, gardien des capucins, docteurs papistes. 


NOUS, CaraeRiNE, sœur unique du roy, princesse de Navarre, du- 
chesse de Bar, comtesse d’Armagnac et de Rhodes, vicomtesse de 
Limoges, certifions à tous qu'il apartiendra et notament aus fidelles, 
que nous avons un extrême contentement de ce que le sieur Couët, 
ministre de la Parole de Dieu, ayant recu nos dernières lettres, nous 


(1) Francois Louis, conseiller, médecin ordinaire du roy, premier médecin sti- 
pendié de la ville de Metz. Sa fille Anne épousa à Metz, le 21 septembre 1644, 
honoré seigneur Timothée de Piedefer, écuyer, seigneur de Saint-Mars, gentil- 
homme de la vénerie du roy, et homme d'armes de la compagnie de la reine 
regente. Louis était réformé. 


(2) C'est probablement le fils aîné du duc qui avait épousé une demoiselle de 
Rohan, qui passa par Metz pour aller prendre possession des terres de son mari, 
et que le ministre de Metz De Combles accompagna à Deux-Ponts, pour la servir 
quelque temps au ministère. 30 mars 1605. 
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est venu trouver en ceste ville de Nancy, en même temps que nous 
estions sollicitée en plusieurs sortes de changer notre vraye religion 
pour adhérer à celle qu’on appelle catholique-romayne, et qu’estions 
à ceste occasion grandement afligée en nostre esprit, encor bien que 
nous fussions résolue de persister constamment en nostre foy et espé- 
rance fondée sur la seule et vraye Parole de Dieu. Sy voulons-nous 
partant recognoistre et tesmoigner à tous par ceste présente que tant 
par les prédycations dudit sieur Couët que par ses discours famyliers, 
que par les bonnes et nettes responses tyrées premièrement de la pa- 
role de Dieu et puis après accompagnées de plusieurs sentences des 
anciens Pères de l'Eglise prymitive, lesquelles il fit au sieur Comelet, 
jésuite, en présence de Son Altesse de Lorrayne, notre très honoré 
beau-père, de Monseigneur, notre très honoré époux, de Monseigneur 
le cardinal de Lorrayne, notre très cher et très aimé beau-frère (1), 
et de bon nombre d’autres personnes de toute qualité, de l’une ei 
l’autre religion, nous nous sommes sentie grandement consolée et for- 
tifiée en la droite créance de notre salut, laquelle nous avons eue dès 
notre jeunesse, et espérons que Dieu nous fera la grâce d’y persévérer 
constamment jusques au dernier soupir de notre vie. Nous certifions 
aussy qu’il n’a point tenu audit sieur Couët que la dispute commencée 
avec ledit sieur Comelet n’ait été continuée. [celuy ayant toujours 
prétexté qu’il estoit prest de mayntenir devant tous que notre créance 
estoit vrayment chrestienne et très bien fondée en saintes Ecritures, 
et à ceste cause n’a point voulu partir de ce lieu que premièrement 
Son Altesse ne nous eùt dit qu’il s’en povoyt retourner quand il vou- 
droyt, d’autant que la conférence qui avoit esté commencée ne passe- 
royt pas plus avant. ssl 

Or, parce qu’il s’agit en ce fait de l'honneur de Dieu et de Pédifica- 
tion de son Eglise et de tous les fidelles en particulier, nous désirons 
que les Eglises réformées de France et d’ailleurs soyent advertis de 
tout ce que dessus, et que Dieu nous ayant fait la grâce de résister 
constamment jusques à mayntenant à tous les assauts qui se sont 
présentés, elles le pryent continuellement à ce que nous puissions 
continuer de mesmes jusques à la fin de nostre vye. Nous les en 


(4) Au mois de mars 1601, on priait dans le temple de Metz pour un seigneur, 
quoique catholique. Il n'était pas nommé dans les prières, mais on croyait qu'il 
s'agissait du cardinal de Lorraine. Catherine de Bar n’aurait-elle pas en effet de- 
mandé ces prières pour ce très cher et très aimé beau-frère? 
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prions très affectueusement par ces mesmes présentes et tous ceulx 
auxquels ces choses seront notifiées. En foy de quoy nous avons voulu 
signer ce présent certificat de notre main, et icelluy faict signer par 
l'un de nos conseillers et secrétayres. 
Audyt Nancy, ce 4e de décembre 1599. 
Signé: CATHERINE. 
Et plus bas:  MARCELLY. 


SONNET. 


Les Pères disent que Madame 

À cherché salut à son âme, 

Leur demandant instruction. 
[Mais] Madame dit que les Pères 
Se meslent trop de ses affayres, 
Et qu’elle a sa religion. 

Pour Madame le faict dénote, 
Puisqu’elle est encor huguenotte, 
Que sa religion luy plait. 

Vous donc, [mes] Pères, à ce compte 
Aurez d’un démenti la honte : 
Avallez cela comme lait (1). 


LE SIÈGE DE LA ROCHELLE ET SES SUITES. 


DÉTAILS TIRÉS D'UNE CORRESPONDANCE INÉDITE DU PASTEUR PHILIPPE 
VINCENT, CONSERVÉE À LA HAYE, 


1629-16G4S, 


Le fameux siége de La Rochelle, en 1628, est un des épisodes de l’his- 
toire du protestantisme français sur lequel on a le plus de documents; sans 
compter d’autres écrits, un témoin oculaire, Pierre Mervault, maître de l’ar- 
tillerie dans la ville assiégée, a rédigé un journal fort détaillé des péripé- 


(1) Jamais peut-être aucune forteresse ne fut attaquée comme le fat Madame 
Catherine ; jamais aussi place forte ne résista plus vaillamment à tous les assauts. 
Il faut ajouter aux mentions ci-dessus, là suivante : Articles des ministres et au- 
tres appelés par Madame pour la conférence proposée entre eux et M. l'évêque d’E- 
vreux [le cardinal Du Perron], avec les réponses et les répliques. Paris, 1601, in-8. 
(Bibl, hist., t, IV, n° 5870), 
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ties du siége (1). Il parle assez longuement des efforts que firent, auprès du 
gouvernement anglais, les députés de La Rochelle, parmi lesquels se trouvait 
le pasteur Philippe Vincent. Pierre Mervault a eu connaissance d’un journal 
écrit par celui-ci, et il s'étend un peu sur son retour à La Rochelle avec la 
flotte anglaise, et sur le traité séparé qu’il conclut avec le cardinal de Riche- 
lieu en faveur des protestants français qui étaient restés parmi les Anglais; 
aussi la substance de la lettre qui suit se trouve-t-elle dans le livre déjà cité, 
et nous la présentons seulement parce que, écrite six mois après la reddi- 
tion de La Rochelle, elle fournit quelques détails supplémentaires sur la 
part que Philippe Vincent prit à ces événements. 
Cette lettre est adressée à André Rivet : 


; La Rochelle, le 3 mai 4629. 
Monsieur , 


J’ai appris par celle que vous avez écrite à M. de lOumeau (2), 
l'obligation que j’ay à M. le comte de La Val des tesmoignages qu’il 
a rendus de moy estant par-delà. C’est une continuation de ce qu’il 
avait commencé en Angleterre avant notre despart et durant notre 
funeste vogage, pour ce que je ne voulay pas espouser ses passions 
contre M. de Souhyse. Dieu luy donne le pouvoir de modérer ces 
bouillons , qui jusques icy l’ont rendu incapable de rien faire, et de 
recognoistre mieux ceux qui le serviront avec pareille affection et fidé- 
lité que j'ai tasché de faire. Si je scavoy de quoy en particulier il se 
plaint, je m’en justifieray à vous, à qui je désire approuver mes dé- 
portements; quant à luy, je sais qu’en sa conscience il est convaincu 
de toute autre chose, que ce que le dépit luy a pu faire dire, et que 
quand il sera revenu à soy il se souviendra que, sans autre obligation 
que de ma franche volonté, je lui ay rendu toutes sortes d’offices 
qui ont dépendu de moy, et qui ne luy eussent pas été inutiles s’il eust 
pu gagner sur soy de croire plus tost la raison que sa passion. Je ne 
$Sçay s’il en seroit venu jusques-là que de fomenter les bruits qu’on a 
fait courir, que je ne me portay pas ainsi que je le devay, lors de 
l’accommodement et que je fléchis trop soubs les volontés de M. le car- 
dinal, en bon français que je prévariquai; soit qu’il vous P’ait dit ou 


(1) Histoire du dernier siége de La Rochelle, où se voit plusieurs choses re- 
marquables qui se sont passez en iceluy ; par Pierre Mervault, Rochelois. À Rouen, 
chez Jean Berthelin et Jacques Cailloué. 1648. — D'après le nouveau catalogue 
de la Bibl. impér. (2679 Lh 36) ce titre est un frontispice ajouté au Journal de 
Mervault. 

(2) Un des pasteurs de La Rochelle. 
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non, quoy que ce soit, puisqu'on m'a voulu ternir de ce blasme, je 
vous en veux dire un mot. 

Après un mois entier de séjour en la rade de cette ville, pendant 
lequel jamais nous ne pusmes induire les Anglais à donner, et rece- 
vans par chacun jour des advertissements de la ville de leur nécessité 
horrible, et que la faim les avait réduits à telle faiblesse, qu’ils ne 
pouvaient plus remuer le canon ni ouvrir leurs portes, et se trou- 
vaient incapables pour toute résistance, voians d’ailleurs que les 
Anglais estaient en traitté et avaient envoyé Montaigu, ce qui ne nous 
mettait pas en petit alarme, veu qu’ils nous avoient desrohé toute 
cognoissance de ce qu’il avait fait avec M. le cardinal et de ce qu'il 
allait faire en Angleterre. Tout cela meurement considéré par nous 
quatre (1), qui agissions pour ceste ville, et concerté avec Mi. de 
Soubyse et de La Val, nous jugeasmes qu'il fallait en advertir la ville, 
afin qu’elle prist les conseils qu’il plairait à Dieu luy suggérer, sca- 
chant au vrai l’estat de l’armée anglaise et le peu d'espérance que 
nous en concevions. Outre cela encore par communs advis, nous 
estimasmes qu’il fallait prendre l’occasion d’un parlement qu’avoit 
‘recherché un des capitaines de S. M., qui est de la Religion, pour 
tascher d'obtenir passe-port pour deux de nous pour entrer en ville 
et selon l’occasion esbaucher un traitté. L’uu et l’autre nous réussit, 
car nos lettres (2) entrèrent en ville accompagnées d’une de M. de 
Soubyse à Madame sa mère, suivant ce que dessus, et ce fut ce qui fit 
incliner à députer vers S. M. pour traitter. En même temps nous ob- 
tinmes passe-port pour aller au camp, et arriva que dès aussitost que 
nous eusmes parlé à M. le cardinal, les députés de la ville survinrent. 
Nous tesmoignasmes réciproquement être plus surpris qu’en effet nous 
ne l’estions, et quant à nous deux qui venions de l’armée anglaise, 
soubs couleur de nous tenir compagnie et de nous faire pourmener, 
on empescha que nous eussions aucune communication avec les autres, 
qui conclurent le traitté absolument sans que nous y entrevinsions. 
Conclu qu’il fut, nous commençasmes de penser à nous, et jugeasmes 
que ce serait une œuvre charilable de moyenner la grâce de S. M. 
à tant de nos pauvres concitoyens qui estaient en cette malheureuse 
armée et pour lesquels la ville n'avait rien stipulé, A cet effet, nous 


(1) Ph. Vincent, D. Bragneau, J. Gobert et Dehinsse. 


(2) Ces lettres et celle de M. de Soubise à Madame de Rohan ont été publiées 
dans l'ouvrage de Pierre Mervanit. 
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en présentâmes la requête, et en ayant obtenu l’entérinement, re- 
tournasmes vers le général anglais, à qui nous rendismes compte de 
ce que nous avions veu et fait, et luy proposasmes notre dessein qui 
était de convoquer les capitaines français au bord de nostre Admiral, 
pour voir ceux qui auroient désir de se servir de la grâce que nous 
avions obtenue, ce qu’il tesmoigna agréer, et suivant cela, dès le len- 
demain nous estant assemblés, nous leur fismes le rapport du tout, 
sur quoy les uns prirent parti de retourner en Angleterre, les autres 
de s’arrester. 

Voilà au vrai comme les choses se sont passées. Or, jugez là-dessus, 
Monsieur, si en tout cela il y a matière de me donner du blasme, si 
pour ladvis de la lâcheté anglaise donné en la ville, on ne peut me 
l'imputer en particulier, vu que ç’a esté par advis communs, si pour 
le traitté qu'a fait la ville, il est constant que je n’y ai nulle part; si 
pour celuy des Français qui estaient entre les Anglais, il était en eux 
d'accepter ou non. J'apprends qu’on a trouvé mauvais qu'à mon 
retour je parlai avec louange de M. le cardinal, et tesmoignai de la 
confiance en ce qu’il nous avait dit. Quant au dernier, lissue a jus- 
tifié si j'avais raison ; quant à ce qui est d’avoir dit quelque chose à 
son advantage, je ne scai qui serait celuy qui venant tout fraichement 
de voir le monstrueux travail de la digue, qui est proprement son 
œuvre, l'enceinte de la ville entière, la police qu’il avait establie en 
l’armée, en un mot La Rochelle prise, et outre cela sortant présen- 
tement de son entretien, je ne scay, dis-je, qui se fust retenu de dire 
que, quoy que ce soit, c'était un grand homme. Jentends aussi qu'on 
m'a tourné à blasme quelque chose qu’il a dite à mon advantage, 
C’est grand’pitié combien la calomnie est maligne, et de ce qu'ayant 
pleu à Dieu en l'horreur de nostre nécessité, me faire trouver devant 
celuy de la faveur duquel nous avions principalement à faire, on 
m'impute à crime ce que quant à moi je répute à une bénédiction 
du ciel singulière. Que chacun y donne telle interprétation qu’il 
voudra, pour moy je loue Dieu, de ce que si inespérément j’eus accès 
près d’une personne ès mains duquel il avait mis une disposition 
absolue de nos biens, de nos vies et de la liberté mesme de le servir. 
Mesme j’oseray dire que peut-être cest accès n’a pas été absolument 
sans fruict pour ce pauvre troupeau 1Cÿ. 

Inseusiblement je me suis emporté en cette longueur; pardonnez-le 
à la matière que je suis obligé de prendre à cœur, vous advouant 
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que je ne suis pas de ces insensibles à qui il est indifférent de ce qu’on 
peut dire d'eux. Mon principal grief est en ce que ma personne n’y 
est pas seule intéressée, mais que ma profession en mesme temps y 
souffre, et que ces bruits malicieusement espendus ont donné sujet à 
la calomnie de publier encore pis et de scandaliser plusieurs infirmes. 
Dieu le pardonne à tous ceux qui l’ont les premiers inventés, et aux 
autres aussi qui trop légèrement y ont creu. De ma part je me con- 
sole en celuy que j'ai pour tesmoing du droit cœur qu’il m’a donné 
d’avoir envers lui, et outre cette attestation de bonne conscience, au 
tesmoignage que me rendront toujours tous ceux d’icy, qui ont eu 
quelque part ès affaires, de la sincérité avec laquelle jy ai versé. Que 
si on continue de me deschirer, je m’efforcerai d'autant plus à réfuter 
par effects ce que l’enfer saurait vomir contre moy, et le prendrai 
pour une suite de mes espreuves qui par la miséricorde de Dieu ne 
serviront qu’à me rendre plus approuvé. Au reste, pour vous dire 
mot de nostre estat, il est tel, pesé ce que nous avions sujet de 
craindre, que nous avons grande matière de louer la bonté de Dieu; 
il est impossible que des soldats soient anges, mais se sont-ils re- 
tenus, en sorte que nous allons et venons librement, et s'ils s’es- 
chapent en quelque insolence, le chastiment en est exemplaire. Nos 
exercices continuent dans Saint-Yon avec autant de liberté que jamais. 
Jusques icy n’a été fait nulle imposition sur les habitants. Celuy que 
nous avons pour intendant en la justice, nommé M. de la Thuilerie, est 
homme entièrement équitable et qui ne se laisse pas emporter par la 
passion des ecclésiastiques contre nous. Bref, jamais il ne me fut 
monté au cœur que Dieu nous eût fait la grâce de nous voir en un 
état si paisible, que si une fois la garnison est tirée d’icy et que les 
prières que nous faisons pour la paix universelle des Eglises puissent 
être exaucées, ce troupeau, moyennant laide de Dieu, continuera 
de subsister à sa grande gloire. 

Je vous supplie de faire part du contenu de cette lettre à ceux de 
mes amis que verrez à propos. Je salue très humblement Mademoiselle 
Rivet, et continue, s’il vous plaist, de vous recommander mon cousin 
Du Bordieu, que je crois estre en votre ville, et en cas qu’il eust besoin, 
de luy subvenir sur mon assurance, ce dont il serait pressé, en atten- 
dant nouvelles de par-decà. Je salue aussi en particulier MM. vos col- 
lègues, tant M. Poliander duquel j'ai l'honneur d’être cognü, qu’aussi 
les autres qui me cognoissent et que je cognoys seulement de nom, 
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et priant Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde, je demeure votre très 
humble serviteur, Pa. Vincent. 


La correspondance de Philippe Vincent avec André Rivet fournit encore 
des détails intéressants sur l'exercice du culte protestant à La Rochelle, après 
la soumission de cette ville. En voici quelques extraits : 


La Rochelle, ce 29 juillet 1630. 
Monsieur et très honoré frère, 

La vostre du 24 may a fait de longues ({) pauses par les chemins 
et ne m'a esté rendue que depuis peu de jours. Elle n’a laissé d’être 
la bien venue et de me faire recognoistre la continuité des obligations 
qu'il vous plaist acquérir sur moy, sans que jusques icy j’en aie peu 
acquitter aucune. Je vous supplie de croire que si je ne puis davan- 
tage, au moinsj’en conserverai la mémoire avec gratitude, et ferai des 
vœux continuels à Dieu pour votre prospérité. 

Il a pleu à sa bonté rendre M. de l'Ourmeau à nos prières, tellement 
qu’il à fait toutes les fonctions de sa charge, à son tour d’ordre, sans 
vouloir permettre que nous le soulagions. Quant à M. Calomiez, il est 
plus vigoureux que jamais, et moy aussi, par la miséricorde de Dieu, 
ai joui jusques ici d’une santé assez ferme. Nostre Eglise a jesté les 
yeux sur un jeune homme de ceste ville, qui a de très bonnes parties, 
nommé M. Bouchereau (2), qui a été examiné et receu au synode 
tenu dernièrement à La Rochefoucault ; mais lorsqu’il a été question 
de son installation icy, nos supérieurs ont voulu avoir Pavis de la 
cour, Où nous avons homme exprès, tant pour ceste affaire que pour 
diverses autres vexations qu'on nous fait. Nous en attendons l’événe- 
ment; quant au reste, l'exercice nous demeure fort libre, par la grâce 
de Dieu. Pour ce qui est des Eglises de ce gouvernement, on querelle 
la liberté de prêcher aux Eglises de Ré et à celle de Marans, qui sont à 
plaider devant M. de La Thuilerie, pour justifier le droit qu’elles ont ; 
et cependant l'exercice sursis, et l’a été tout à fait aux Eglises de 
Bourneuf, Lommeau (sic), Cirai et Texay. Ainsi il n’en reste plus 
que trois, savoir : Angoulin, Sales et Mosay. Dieu veuille que le 
mal s’arrête là et faire trouver grâce aux députés, que ces pauvres 
Eglises ont aux pieds du roi pour leur rétablissement. Enfin, il est 


(1) André Rivet était alors professeur de théologie à Leyde. 


(2) C’est probablement Bouhereau, qui devait être alors pasteur à La Rochelle. 
Voyez la France protestante, à l’article Bouhereau, : 
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venu un commandement absolu pour démolir la citadelle de Ré, et 
nous délivrer des soldats; mais on cherche des longueurs en l’exéeu- 
tion, et on prend icy comme des esprits malins qui dérompoient le 
patient, lorsque le Seigneur les châtiait. Le Poitou est tout en alarme 
au sujet de MM. de Pardaissan et de La Noue, qui ont assemblé leurs 
amis, et ont chacun près de cinq cents chevaux qui battent la cami- 
pagne ; il y a quinze jours, M. de Saint-Chaumont, notre gouverneur, 
et M. de La Thuïlerie y sont courus pour faire laccord ; quelques- 
uns estiment que c’est une querelle ajustée, et que leur première in- 
tention est d'empêcher certains impôts qu’on veut établir de nouveau. 
Le temps nous instruira que ce peut estre. 


La Rochelle, 26 avril 1632. 

Nous roulons icy à l'ordinaire, avec une liberté pleine par la grâce 
de Dieu, pour nos exercices de piété, mais non encore déchargés de 
quelques jougs qu’on nous à imposés. Celuy qui pour Pheure est le 
plus grand est la nécessité de tendre devant les maisons au jour du 
sacre qu’on appelle. La première et seconde année on le fit faire à 
force d'armes, la troisième par intimidation, ceux qui ont l’authorité 
ayans solennellement juré qu’ils jetteroient hors toutes les familles 
qui ne s’y rangeraient. Jusques icy, nous avons continuellement, 
mais inutilement gens en cour pour avoir justice là-dessus. 


La Rochelle, 5 novembre 1648. 

Nous sommes en proche espérance soubs le bon plaisir de Dieu, du 
rétablissement de l'exercice en l'île de Ré, leurs députés ayant eu 
promesse d’un arrêt favorable, combien qu'après de grandes difficultés. 
Nous en verrons la définitive dans peu et ne faudrai de vous en faire 
part dès que nous en aurons la résolution. Les Eglises de tous ces 
quartiers sont, par la grâce de Dieu, en grande paix. Je crois vous 
avoir mandé que nous avons été tracassés au choix de M. Salbert le 
fils, mais enfin Pobstacle a été levé de sorte que nous sommes quatre 
qui servons icy actuellement, au grand déplaisir toutefois des moines 


qui avaient espéré que quand nous mourrions, d’autres ne nous se- 
raient point substitués. 


L'ACADÉMIE DE DIE 


ET QUELQUES=UNS DES PROFESSEURS QUI Y ONT ENSEIGNÉ. 


x 1604-1684. 


M. Ad. Rochas, de Die, qui fait imprimer en ce moment une Biographie dau: 
phinoise, fruit de longues et patientes recherches, ayant pris connaissance du 
travail de M, le professeur Michel Nicolas inséré dans le dernier Bulletin, a bien 
voulu nous communiquer une série de notes tirées de documents la plupart iné- 
dits, rassemblés en vue de son propre travail, et qui viennent ajouter des rensei- 
gnements très intéressants à ceux que nous avait déjà fournis l'excellente nolice 
de notre collaborateur. 


Notes additionnelles sur l'Académie de Die. 


Dès les premières années de l'introduction de la Réforme à Die, les pro- 
testants de cette ville avaient un collége où des professeurs de leur culte 
enseignaient le latin des basses classes : la fondation de cet établissement 
fut régularisée par des lettres patentes d'Henri IV, du 20 mars 4602. Mais 
comme l'instruction qu’on y donnait ne pouvait suffire à former des pasteurs 
dont le nombre n’était pas en rapport avec celui des fidèles, le conseil des 
Eglises du Dauphiné avait émis le vœu, le 21 septembre de l’année précé- 
dente, que ce collége fût remplacé par une académie. Le synode provincial 
tenu à Embrun en juillet 4603, accueillit ce vœu avec empressement et arrêta 
qu’on solliciterait du roi les lettres patentes nécessaires. 

Il paraïitrait qu’à la même époque l'Eglise de Montélimar se proposait 
aussi d’ériger dans son sein une institution de ce genre, car ayant été in- 
struite de la délibération prise à Embrun, elle en appela, au mois d'octobre 
suivant, au synode de Gap. Son appel fut rejeté, il est vrai : « la compa- 
« gnie, lit-on dans les actes de cette assemblée, déclare que le synode pro- 
« vincial du Dauphiné a pu juger définitivement de cette matière » (Aymon, 
Syn. nat., t. I, p. 270); mais, loin de se tenir pour battue, elle fit par la 
suite les plus grands efforts pour obtenir la translation de la nouvelle aca- 
démie, et cette fâcheuse rivalité la poussa même, comme on le verra, à s’asso- 
cier aux intrigues des catholiques de Die, qui, pour des motifs purement 
religieux, poursuivaient le même but. 


— Ci-dessus, page 179, ligne 9. — 

Après l'obtention des lettres patentes du 44 février 460%, une assemblée 
synodale tenue à Die, en juin de la même année, chargea quatre pasteurs 
de pourvoir à tous les détails de l’établissement de l'académie, et de s’en- 
tendre à ce sujet avec les consuls de la ville. En conséquence, le 28 octobre 
suivant, Daniel Chamier, ministre de Montélimar; J. Vulson de la Colom- 
bière, ministre de la Mure; Guillaume Vallier et Pierre Appaix, ministres de 
Die, qui avaient été désignés, passèrent avec les consuls Daniel Gay et Daniel 
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© Roman, par-devant Jourdan et Lioutard, notaires, un contrat duquel il résul- 
tait que l'académie était fondée par et pour ceux de la R. P. R et que la ville 
payerait annuellement pour son entretien une subvention de 4,400 iv. prises 
sur le produit du poids public. De leur côté, les Eglises du Dauphiné s’en- 
gageaient à payer une somme annuelle de 3,000 liv. En même temps on 
rédigea les statuts dont les principales dispositions doivent probablement 
être attribuées à Chamier, l’un des pasteurs récemment chargés par le sy- 
node de Gap, de « dresser un règlement général pour les académies et les 
« escholes. » 

Cependant les habitants catholiques de Die ne pouvaient voir avec plaisir 
une institution pareille s'établir dans leur ville. Is s’assemblèrent deux jours 
après (30 octobre), dans une salle du palais épiscopal, et là, en présence de 
l'évêque P.-A. de Gelas de Léberon, ils renouvelèrent une protestation déjà 
adressée par eux aux consuls, le 6 du même mois, dans laquelle ils décla- 
raient ne pas vouloir contribuer aux frais de lentretien de lacadémie. 
Cette juste réclamation ayant été admise par les habitants protestants, elle 
fut consignée dans un acte public du 23 décembre suivant, et dès lors il 
demeura bien convenu que les catholiques ne seraient cotisés en aucune 
manière pour cet objet. Ainsi ce fut à une question d’argent que s’arrêtèrent 
pour le moment les oppositions des habitants. Quant à l’évêque, il opposa 
au mal un remède regardé alors comme souverain : il établit à Die, la même 
année, une mission de jésuites, 

L’académie ainsi établie, on chercha à y attacher Chamier pour professeut 
de théologie; l’enseignement d’un homme de ce mérite aurait jeté tout 
d’abord un si éclat sur la nouvelle institution. Mais comme le synode de 
Gap avait déjà repoussé en 1603 une semblable demande, on essaya de sy 
prendre d’une autre façon, Voici ce qu'on lit dans le procès verbal de l’as- 
semblée synodale du 28 octobre 1604, dans laquelle furent rédigés et ap- 
prouvés les statuts : «a La compagnie ayant considéré que la principale 
« partie de l’establissement de çe collége est d’avoir un professeur en théo- 
«logie, a exhorté M. Chamier de se disposer à accepter ceste charge pour 
« l’advancement de la gloire de Dieu et bien de nos Eglises. Et pour ce qu'il 
« a allégué l'absence de son Eglise qui ne pouvoit estre ouïe sur ce subjet, 
«a protesté qu'il ne.pouvoit consentir à ceste nomination au préjudice de 
« ladite Eglise, il a esté dit que M. Du Cros, advocat de ceste ville, ira au 
« Montélimar avec ledit sieur Chamier pour faire agréer à l'Eglise dudit 
« Montélimar la nomination et eslection faite de la personne dudit Cha- 
« mier par ceste compagnie par forme d'emprunt jusqu’au prochain sy- 
« node provincial. » Nous ne connaissons pas les résultats de cette démarche, 
mais nous ne pouvons croire qu’elle ait réussi; l'Eglise de Montélimar, qui 
s’était opposée à l'établissement d’une académie à Die, ne pouvait pas en 
effet consentir facilement à lui préter son illustre RÉENT 


— Ci-dessus, page 479, ligne 23. — 
Al est dit dans ces lettres patentes que : « Défenses sont faites aux régents 
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« et professeurs de se transporter ou faire leurs exercices ailleurs qu’à 
« Dye, et aux receveurs des deniers, de convertir lesdits deniers à autres 
« effets qu'à ceux destinés par le contrat de 4604. » 


— Ci-dessus, page 179, ligne 25. — 
1 o , L] 


Cette translation occupa beaucoup les protestants du Dauphiné; tous 
leurs écrits de cette époque en font foi. Il paraîtrait même que Montélimart 
mit en jeu toutes sortes d’'intrigues; mais on ne possède pas assez de reni- 
seignements pour en déterminer le caractère. S'il faut s’en rapporter au 
dire d’un ministre apostat, Josué Barbier, elles n'auraient pas toujours été 
bien honorables. Voyez le chap. VI de sa Ministrographie huguenote 
(Lyon, 1648, in-12). Quoi qu'il en soit, l'Eglise de Montélimart fut puissam- 
ment secondée dans la poursuite de cette affaire par le clergé catholique de 
Die, qui, on le comprend, devait tendre de tous ses efforts à se débarrasser 
de ce foyer de propagande huguenote. 


— Ci-dessus, page 480, ligne 1. — 

Cette décision fut confirmée en 4615, par Louis XIIT, dans sa réponse à 
l'art. 7 du cahier que les députés des Eglises réformées lui présentèrent. 

Par la suite le siège de l’académie ne fut plus contesté à Die, et le clergé 
de cette ville lui-même se borna à chercher par toutes sortes de moyens à 
mettre des entraves à ses exercices. C’est ainsi qu’au mois de mai 4614, 
le syndie du diocèse profitant de la présence des commissaires exécuteurs 
de l'Edit de Nantes, leur demanda qu’il fût défendu d’y professer la théolo- 
gie et la langue hébraïque. 1 se fondait sur cette argumentation : Les lettres 
patentes du #4 février 4604, autorisent la fondation d'une académie « pour 
« instruire la jeunesse en toute science et arts libéraux. » Or, ces termes 
ne peuvent comprendre la théologie et la langue hébraïque; donc, évidem- 
ment, leur enseignement doit être interdit. Les commissaires ne se rendirent 
pas à l'évidence de cette subtilité, mais pour donner quelque satisfaction 
aux catholiques, ils apportèrent certaines restrictions à l’affichage des thèses 
dont les plus hostiles à la cour de Rome étaient placardées sans façon 
jusque sur les piliers du porche de la cathédrale. 

En 4634, l'académie courut un bien plus grave danger. A l’aide de ma- 
nœuvres dont on devine aisément la nature, l’évêque de Valence et de Die 
obtint, à la date du 47 avril, un arrêt du conseil d'Etat portant que les 
régents de la basse école, ou collége, seraient à l’avenir moitié catholiques 
et moitié de la religion réformée, et leurs appointements payés avec les 
fonds et revenus affectés à cet usage par les protestants, Ceux-ci conjurè- 
rent le danger avec beaucoup d'adresse. Ils présentèrent une requête au 
Conseil pour s’opposer à l'exécution de l'arrêt, et, parmi les moyens invoqués 
par eux, se trouvait en substance celui-ci : « Nous avons jusqu'ici soutenu 
« l'académie avec nos propres deniers. Si Monseigneur veut des professeurs 
« de sa religion qu'il les paye : qu'il abandonne, par exemple, les revenus 
« de la prébende préceptoriale de son Eglise. » Cette observation était juste ; 
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aussi, le 7 novembre 4634, un deuxième arrêt vint surseoir à l'exécution 
du premier et ordonner que l’évêque payerait ses professeurs. Peu satisfait 
d’une pareille décision, le prélat s’en plaignit amèrement à l'assemblée du 
clergé de 4635, en la priant de favoriser la justice de son affaire auprès 
du garde des sceaux. « L'assemblée accorda son intervention et pria Mon- 
« seigneur d'Auxerre de recommander cette affaire. » Mais les choses en 
restèrent là, car l’évêque ne voulut pas consentir à payer ses professeurs, 
jugeant sans doute que garder les revenus de la prébende était chose plus 
agréable à Dieu. Voyez le Procès-verbal de l'assemblée du clergé (Paris, 
Vitré, 4635, in-f°.) au 29 octobre. 
— Ci-dessus, page 180, ligne 40, — 

Les doctrines soutenues par les professeurs dans leurs chaires et les 
thèses qu’on était dans l'usage d'afficher donnèrent lieu à maintes polé- 
miques dont le récit exigerait des développements trop étendus. Je me con- 
tenterai de signaler celle que Sharp fit naître en soutenant que le pape 
était l'Antéchrist. Née en 1612, à propos d’une thèse, elle durait encore 
en 1622. Voyez, à ce sujet, notre Biographie du Dauphiné, \° Antoine 
Rampaup. —— Les jésuites qui, dans ces querelles étaient ordinairement les 
champions du parti catholique, se montraient parfois peu serupuleux dans 
leur manière de pratiquer le Compelle intrare: Témoin le fait auquel 
donna lieu l’opuscule ci-après : Missive des pasteurs et professeurs de 
l'Eglise réformée et eschole de Dye en Dauphiné concernant l’odieux 
et desloyal crime de plagiat, commis par l'artifice des Jésuites et aul- 
tres religieux de l'Eglise romaine, ès personnes de deux jeunes escho- 
liers clandestinement distraicts et enlevés de ladite eschole et par elle 
du despuis recouvrez (S. n. de lieu). MDCXX. in-12 de 16 pages. 


— Ci-dessus, page 480, ligne 29. — 
Voici, d'après un compte de 4646, quels étaient les traitements des pro- 
fesseurs, régents, ete. : 
Les professeurs de théologie , chacun 600 liv., portés ensuite à 700 liv. 


Les professeurs de philosophie, — 360 — 400 
Le régent de la 17e classe, 348 . — 400 
— D 276 — 300 
— 3e — 230 — 250 
— & — 188 — 200 
— Be — 150 
— 6 — 120 
_ FT — 110 à 
L'imprimeur, 80 
Le bedeau, 60 


— Page 481, ligne 40. — 
Ezéchiel Bexoir, imprimeur de PAcadémie de Die, fut condamné par arrêt 
du parlement de Grenoble du 26 septembre 1661, au bannissement et à 50 liv. 
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d'amende pour avoir imprimé clandestinement, en 4660, l’Antimoine de 
Jean de La Faye, ministre de Loriol. Il sortit probablement de France à 
cette époque, et fut remplacé à Die par Jacques Fiquez et non Frevez. Voyez 
à ce sujet page 13 de l’opuscule suivant : Journal des conversions qui ont 
esté faites et des grâces dont Dieu a favorisé la compagnie de la pro- 
pagation establie à Grenoble, durant le cours de l'année mil six cens 
soixante-un (s. n. de lieu ni d’imprimeur), in-4° de 20 p. (Bib. de Gre-. 
noble, n° 7042). — Pendant l’existence de son Académie, Die fut le centre 
d’une sorte de mouvement littéraire, qui ne survécut pas à sa suppression, 
c'est-à-dire à 4684. Nous ne pensons pas que depuis lors jusqu'à la fin du 
XVIII siècle, il y ait eu une imprimerie dans cette ville. 


— Page 181, ligne 42. — 


La discipline de l’Académie de Die reçut, en 1660, les éloges du synode 
national de Loudun. On lit dans les actes de cette assemblée {Aymon, t. IF, 
p. 796) : « Cette coutume et pratique dans l’université de Die d’avoir l'œil 
« sur les mœurs et l’éducation des écoliers dans la véritable religion, et 
« d'examiner les progrès qu’ils faisaient dans les sciences humaines et de 
« leur donner des prix en public, fut hautement louée par cette assemblée. 
« Et elle exhorta tous les autres colléges et universités de notre commu- 
« pion d’imiter et de suivre cet exemple, qui était très recommandable. » 


— Page 181, ligne 14. — 


Ce prix, nommé Prix Marquêt, avait été fondé par testament de l'an 
1605, et se distribuait à la fin de l’année scolaire aux plus forts élèves de 
latin. — Barthélemy Marquer, d’une famille originaire de Valence, était en 
1575 docteur agrégé en l’université de cette ville; il devint ensuite conseil- 
ler à la chambre de l’Edit de Grenoble par lettres du mois de juillet 4582, 
en remplacement de Soffrey Calignon, député des Eglises du Dauphiné à 
l'assemblée politique de Saint-Jean d’Angely, et enfin président en la chambre 
de l’'Edit en 4603. Il fut anobli après 20 ans de magistrature. — Un de ses 
parents, Francois Marquer, avait été pendu en 1560 comme l’un des pre- 
miers propagateurs de la Réforme à Valence. L'arrêt du parlement qui le 
condamnait au supplice ordonna que sa maison serait rasée et que l’in- 
scription suivante s’élèverait sur ses ruines : Zci estoit la maison de Fran- 
cois Marquet, secrélaire des séditieux et rebelles qui furent exécutés 
le 25 mai 1560 (Ollivier, Essais hist, sur Valence, page 109). 


— Page 4181, ligne 46. — 


Guillaume Vazier où VALLIER était ministre à Die longtemps avant 4593. 
— Guy Allard mentionne, dans sa Bibliothèque du Dauphiné, un person- 
nage de ce nom vivant sous Charles IX et Henri II, qui aurait laissé des 
mémoires pour servir à l'Histoire du XVI: siècle, mais il ne nous dit pas s’il 
est le même que notre pasteur, Ces mémoires, relatifs aux guerres civiles 
du Dauphiné, n’ont jamais été imprimés, et l’on doit probablement les re- 
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gardér comme pérdus. Chorier les cite fréquemment dans le Ile volume de 
son Aistoire générale du Dauphiné. 
— Page 182, ligne 13. — 

Le 4er juillet 4664 les commissaires exécuteurs de l’'Edit de Nantes en 
Dauphiné, Bochart de Champigny et Charles Arbalestier de Montclar, rédi- 
gèrent un procès-verbal de partage, comme on disait alors, sur les de- 
mandes contradictoires du syndic du clergé du diocèse, et des pasteurs de 
Die. Dans ce procès-verbal que nous avons sous les yeux, Bochart, com- 
missaire catholique, conclut à la maintenue du collége ou basse école, à 
condition que le principal et les régents seront catholiques; quant à la haute 
école, où la théologie et l’hébreu étaient enseignés, il en demanda la sup- 
pression ; il consentait toutefois à ce que les réformés eussent à Die une 
école où leurs enfants pussent apprendre à lire et à écrire. — Après ce pro- 
cès-verbal les choses demeurèrent dans le statu quo encore pendant 20 ans. 
Le conseil d'Etat, plus sévère que la commission catholique, suporima pu- 
rement et simplement l’académie et en appliqua les revenus à l'hôpital. Dans 
un Etat (manuscrit) des biens appartenant aux consistoires du diocèse 
de Dye en 4692, que nous avons sous les yeux, on lit : | 

«Il y a à Dye deux emplacemens, d’un temple-et d’un cimetière. — Les 

« matériaux provenant de la démolition du temple et une cloche de 3 quin- 

« taux. — Une vigne de 3 émines ; 2 maisons, l’une servant de clocher, Pautre 

« de collége, où il y a une basse-cour et un petit jardin; outils d'imprimerie ; 

« le tout d'environ 2,000 liv. — Sommes dues et exigibles, 44,330 liv, — 
: « Rentes dont les capitaux ne sont pas exigibles, 49 Jiv. » 

La suppression de l’académie porta un coup funeste à la ville de Die en y 
arrêtant le mouvement intellectuel dont elle était devenue le centre, et en di-* 
minuant sa population. Le nombre des habitants, qui s'élevait à 4 ou 40,000 
âmes, fut réduit par cette mesure, et l’émigration après la révocation de l'Edit 
de Nantes, à 4,000. 

| — Page 4182, ligne 48. — 

Pierre Appaix était pasteur de Châtillon en 4620 et 4626. Le 29 juin 4622, 
il assista, en qualité de député de cette Eglise au Synode provincial du Dau- 
phiné tenu au Pont-en-Royans, et y reçut la mission de recueillir des mé- 
moires relatifs à l’histoire des protestants du Diois depuis les premières 
années de la Réformation. Cette délibération du synode, quoique étrangère 
« à notre sujet, mérite d’être rapportée : « Quelques colloques de ceste pro- 
« vince nayant point faict nomination de ceux qui recueilleroient les mé- 
« moires des Eglises touchant les faicts mémorables arrivés en icelle despuis 
« la Réformation, selon £e qui en avoit esté ordonné par le synode précé- 
« dent, a esté dict que chaque colloque nommera le sien, et à cet effect ont 
«_ esté esleus et choisis, le sieur FËzrx pour le colloque du Viennois, le 
« Sieur Murat pour le Valentinois, le sieur pe LA Croze pour les Baronnies, 
« le sieur Conez pour l’Embrunois, lé sieur p£ LA CoLOMBIÈRE pour le Ga- 
« pençois, le sieur Guérin pour lé Valcluzon, et le sieur Appaïx pour le Diois, 
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« auxquels leurs colloques feront tenir dans trois mois précisément tous 
« les mémoires qu’ils pourront recueillir en leurs Eglises, de quoy lesdits 
« autres pasteurs rendront compte au synode prochain, » — Pierre Apparx 
était de Die; il appartenait à une famille honorable de cette ville: Un de ses 
ancêtres, Jean Appais (4paysius), se fit dominicain vers la fin du XVe siècle, 
et publia en 1515 les ouvrages de son onclé maternel Jean Reynard, égalé- 
ment dominicain et vicaire général de Gaspard de Tournon, évêque de Die 
(Voy. Echard. Script. ord. Præd. t. II, p. 23). — On a de Pierre Appais 
un opuscule des plus rares, intitulé : Deux homélies, l'une des miracles 
de Christ au ventre de la saincte et glorieuse vierge sa mère, l'autre de 
l’extréme cheute et merveilleux relèvement du roy Manassé. Yrex les 
fruicts divers d'une muse chrestienne (s. n, de lieu), 4518 (1618), in-80, 
— Page 183, ligne 10. — 

Fr. Visconti, professeur à Die dès 1609, fut suspendu du ministère vers 

1622 pour son inconduite. Déageant l’employa dans la grande affaire de la 


conversion de Lesdiguières. Videl le qualifie de subtil philosophe, (Voyez 
sa Vie de Lesdiquiéres, édit. in-fo, pages 354, 355, 472.) 


— Page 183, ligne 20. — 


TJ. Vuson pe LA CoLoMBiÈrE fut donné à Die, come pasteur, vers 4640, 
et ne devint professeur qu'après 4615, Il passa ensuite à l'Eglise de Gap, 
vers 1621. 

La famille Vuzsox où Wisox, était originaire du Trièves en Dauphiné. 
Elle a fourni plusieurs pasteurs aux Eglises de cette province et dés liommes 
remarquables, entre autres : Marc de VuLson DE LA CoLomBiÈRE, l’auteur 
de La Science héroïque. — Marc De Vursow, conseiller à la chambre de 
VEdit de Grenoble, 16 même dot il est parlé dans l’Histoire de l'Edit de 
Nantes, par Elie Benoît, t. [, p. 467. Savant jurisconsulté, on a de lui quel- 
ques ouvrages de droit et un traité rempli de la plus vaste érudition, inti- 
tulé : De la Puissance du Pape et des libertés de l'Eglise gallicane ; Ge- 
nève, de Tournes, 1635, in-4° ; qui causa bien du scandale en son temps. 
Ayant surpris sa femme en adultère, il la tua : de là vint cette menace adres- 
sée du temps d'Henri IV aux femmes mariées trop coqüettes : Gare la 
vulsonnade! 11 mourut en 1640, — Pierre pe VuLson, sieur des Grands- 
Prés, docteur en médecine à Die, On a de lui : la Lumière du chaos chi- 
mique ou Médecine spagyrique.. Grenoble, Richard Cocson, 4627, in-4°, 
opuscule très rare. Usage des eaux minérales acides d’Auriol en Trièves 
et du monestier de Clermont. Grenoble, 4630, in... (Bib. de Lelong). 
— Etienne pe Vuison, né vers 4613, pasteur à Saint-Jean-d'Hérans, en 
1670. — Salomonpe VuLsow, sieur de Villettes, ancien des Eglises de Mens 
et dé Grenoble, qui assista aux synodés de Saumur en 4596 et de Vitré 
en 1617, 

— Page 484, ligne 15, — 


Jean BLaxce professait encore à Die en 1664, 
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... — Page 184, ligne 16. — 

ArMIN Où AyYMIN, avait d’abord exercé la profession de chirurgien à Die. 
Ayanr ensuite embrassé le ministère, il devint pasteur de Briançon et assis{a 
comme député de cette Eglise au Synode provincial du Pont-en-Royans, 
le 29 juin 4622. Ce pasteur causa, à ce qu’il paraît, de grands troubles 
dans l'académie de Die (voy. Aymon, Syn,. nat. t.1l. p. 748). On a de lui 
un ouvrage intitulé J’4doption des empants de Dieu... 161%, in-16 de 
300 pages. 

— Page 186, ligne 17. — 

Quelle que soit l'orthographe du nom de ce pasteur, il appartenait certai- 
nement à la famille que Chorier et Guy Allard écrivent d’Yse dans leurs no- 
biliaires. En effet, ce dernier auteur dit dans sa Bibliothèque du Dauphiné 
{Are édition, Grenoble, 1680, in-12) : « Alexandre D’Yse, ministre de la 
« R. P. R. estoit fs naturel (1) dans une famille. de laquelle est aujour- 
« d'huy Jacques d’Yse de Saléon, conseiller au parlement. » Guy Allard, qui 
vécut toute sa vie du produit de ses complaisances envers les familles no- 
bles du Dauphiné, n’eût certainement pas osé avancer un pareil fait si, 
au temps de réaction religieuse où il écrivait (1680), il n’eût été de 
notoriété publique. Sa qualité de fils naturel explique suffisamment pour- 
quoi il n’est pas mentionné dans la généalogie donnée par le même Guy 
Allard. 

Cette famille, originaire de Provence, remonte au XIIe siècle. Ses pre- 
miers membres connus, Rostaing et Ferrand, rendirent hommage au comte 
de Provence en 1246, des terres de Turbie et de Monaco dont ils étaient 
seigneurs. Elle a fourni au XVII: siècle deux conseillers à la chambre de 
V'Edit de Grenoble, Jacques d’Yse de Saléon et François d’Yse de Rosans. 
Un Jean-Antoine d’Yse, dit le capitaine Rosans, se fit remarquer dans les 
rangs des réformés pendant les guerres de religion du XVIÉ siècle. 

Notre pasteur ne paraît pas avoir joué un rôle toujours loyal dans sa 
querelle avec Crégut (voyez à ce sujet notre Biographie du Dauphiné, 
v° Yse.) — On à encore de lui un opuscule intitulé les Harangues faites 
au Roi, à la Reine, à Monsieur et à son Eminence, dans la ville d'Air. 
Grenoble, 1660, in-4°. 

— Page 187, ligne 16. — 

Voici le titre complet de cet ouvrage : Apologie pour le décret du 
Synode national de Charenton qui admet les luthériens à notre commu- 
. nion, opposée aux nouvelles instances, conséquences et cavillations du 


(1) Cette qualification ne se trouve pas, il est vrai, dans la deuxième édition 
de la Bibliothèque du Dauphiné (Grenoble, 1797, in-8°), la seule consultée par 
M. Nicolas; mais tous les bibliophiles savent que cette deuxième édition ne rem- 
place nullement la première, et doit être consultée avec la plus extrème défiance. 
Son auteur, P.-V. Chalvet, l’un des plus plus ignares écrivains qui se soit ja- 
mais ingéré de tenir une plume, a mutilé l'ouvrage d’Allard, et tout en voulant 
relever ses fautes, n’a fait qu’y ajouter des erreurs et des bévues monstrueuses. 


C’est le jugement qu’en porte le savant Mercier de Saint- S ; 
enenclobA (ANS LE D 0) Saint-Léger, dans le Magasin 
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Jésuile Labarre, avec une question à la fin en forme de corollaire, si la 
communion avec l'Eglise romaine est à espérer ou non? Orange, Ed. Ra- 
ban. M.DC.L. In-80. 
— Page 487, ligne 23. — 
Le titre de cet ouvrage n’est pas Bivium, mais Bivrim. 
— Page 187, ligne 31. — 

Voici les noms de ces étudiants : 

Francois CHALver, de Die. — Pierre Vercuaxn, de Montpellier. — Jean 
Scorrier, de Sommières. — Jean BErmonp, de Saint-André. — Noble 
Jacques DE CHATEAUFRANC, de Castres. — Ælie Cuiow, de Die. — Pierre 
Janvier, de Roybon. — Jean Bonxer, de Bellegarde. — René Gros, de 
Serres. — Jacques PINETON DE CHAMBRUN, d'Orange. — Ætienne Carce- 
NAT, de Montpellier. — /Zsaac Graxox, de Beaufort. — David LAURENT, de 
Die. — Jacques BanDor, de Veynes. — 4braham Cocxarp, de Rouen, — 
Urbain Serres, des Cévennes. — Pierre BoraT, de Cluny. — Jean Conrad 
Fiscuer, Hessois. — Jean Georges Senmarcuivs, Suisse. — Ætienne JorpAN, 
de Pragelas. — Jean Rorraxp, de Grenoble. — Jacques DELAFONT, de 
Lyon. — Jacques Bocnerox, Bourguignon. — Zouis Garnier, Champe- 
nois. — Louis Scorrier, d’Issoudun, — François VALErTE, du Vivarais. 

— Page 188, ligne 4, — 

Cette liste des ouvrages de Crégut n’est pas complète. Il faut y ajouter les 
suivants : Réfutation de deux lettres du sieur Calemard, jésuite, par les- 
quelles il prétendoit de prouver l'existence actuelle el possible du corps de 
Jésus-Christ en plusieurs lieux. A Die, par Ezéchiel Benoît, imprimeur de 
l’Académie. M.DC.LX. In-8° de 56 p. — Apologia necessaria non minus 
quam æquissima Antonii Crequti contra accusationem imprævisam, in- 
expectatam et iniquam Friderici Spanhemii professoris Leydensis. Am- . 
stelod. 4678. In-8° de 48 p. — Guy Allard lui attribue encore, dans sa Bi- 
bliothèque du Dauphiné, «une Théologie en latin et un Traité du franc 
arbitre, » 

— Page 188, ligne 8. — 

Cet opuscule de Terrisse fut attqué par un autre médecin de Die, Paul 
Terrasson, et donna lieu, entre ces deux messieurs et le médecin de Passis 
(et non de Passy), à une fort plaisante polémique, vidée à grands coups de 
libelles. Voyez à ce sujet un spirituel article de M. Jules Ollivier dans la 
Revue du Dauphiné, t. K, p. 327 et suiv. — Un abrégé du cours de pbiloso- 
phie de Terrisse a été publié par sept Suisses de ses élèves sous ce titre : 
Manuale philosophiæ christianæ, in quo sinqulari brevitate et claritate, 
proponuntur omnia scitu necessaria philosophiæ studiosis. Diæ, excud, 
Ezech. Benedictus, M.DC.XLVI. Pet, in-8° de 389 p. 


— Page 188, à la fin, — 
Il faut ajouter à cette liste de professeurs les noms suivants : 
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Jacques Baxdoë (de Veynes), nommé pasteur provisoire à Die, et en même 
temps professeur de philosophie par lé Synode provincial de Crest, le 
46 septembre 1674. 

Jean DrAcox (Draco), professeur de belles lettres en 1609. Il était pasteur 
de Saint-Paul-Trois-Châteaux en 1622 et de Courteson en 1626. On trouve 
une pièce de vers de sa façon en tête de la traduction latine de la Deuxième 
semaine de Du Bartas, par son coreligionnaire Samuel Bexoîr, médecin 
de Die (voyez notre Biographie du Dauphiné). 

Isaac FerAur, professeur de théologie en 4609. 1] était pasteur dans le 
Diois dès 1609, où il desservait l'Eglise de Châtillon et annexés. On Île re- 
trouve à l’ Eglise d’Orpierre en 1620 et 1622, à celles de Château-Dauphin 
et Rosans en 1626 et à celle de Ea Mure en 1637. 


Jean-Baptiste Ferranius (Ferrier?), professeur d’hébreu. I abjura en 1646, 
entraîné par l’exemple de Josué Barbier, et publia. à cette occasion, bo: 
puseule suivant: La conversion du sieur Ferrarius "professeur es lan- 
ques étrangères, hébraïque, chaldaïque et syriaque, à la foy catholi- 
que, apostolique et romaine, adressée aux ministres de la religion 
prétendue réformée du Dauphiné, aux recteurs, professeurs et régens 
de leur collège de Die. Paris, Libert, 4616, in-8. 

Bertrand OLuocre où OLnoGaray, professeur de philosophie en 4664. 

.… REYNAUD, professeur én théologie en 1672. 


I. Sreckius, professeur de philosophie en 1609. 


Alexandre Vicxg, professeur de philosophie en 4664. Il devint ensuite 
pasteur à Grenoble où il composa l'ouvrage suivant qui parut sous le voile 
de l’anonymie : Entretiens de Philalèthe et de Philerène, où sont exa- 
minées les propositions contenues dans la déclaration du clergé de 
1682. Cologne, 1682, 2 vol. in-12.— S'étant converti en 4685, il publia : 
Letire de Vigne aux nouveaux catholiques. Grenoble, 1685, in-19. — 
Lettre de Figne, ci-devant ministre, à MM. de la religion préten- 
due réformée. Grenoble, 1685. in-40. — 4pologie pour RME catho- 
lique. Paris, 1686, in-12. 


Parmi les élèves distingués qui étudièrent à l'académie de Die, on remar- 
que : Charles Spon, Elie SauriN, Jacques Bernar, Charlès BARBEYRAC, 
savant médecin, émulé de Sydenham; Zsaac HomeL, pasteur de Valence, 
Jean Viriper, médecin et écrivain du XVIe siècle, etc., etc: 


Ab. Rocnas. 


PRÉLUDES DE LA RÉVOCATION DE L'ÉDIT DE NANTES. 


LA DÉCLARATION DE JUIN 1680 CONTRE LES RELAPS, 


16S2:. 


L'arrêt que nous publions, et qui nous est transmis par M. le pasteur Maillard, 
de La Mothe Saïinte-Héraye, paraît avoir été inconnu à Benoît; autrement, il n’au- 
rait sans doute pas manqué de le mentionner dans son Histoire de l’Edit de 
Nantes, à côté de tant d'autres qui prouvent quelle arme dangereuse la trop 
fameuse « Déclaration concernant les relaps» avait mise entre les mains des 
ennemis de la religion réformée, et avec quelle habileté ils surent s’en servir 
pour ruiner un grand nombre de temples. Cet arrêt, en confirmant ce que 
notre historien raconte des funestes effets de cette Déclaration, non-seulement 
pour les temples, mais pour les pasteurs et les consistoires, à qui il était im- 
possible le plus souvent de l’exécuter, le justifie en même temps, uñe fois encore, 
du reproche d'exagération qu’on lui a trop souvent adressé à la légère. Nous le 
reproduisons en son entier, sans même faire grâce à nos lecteurs de la signifi- 
cation du sergent royal dûment libellée. 


ARRÊT DU PARLEMENT 
DU 20 FÉVRIER 16892. 


VEu par LA Cour le procès criminel fait par le lieutenant général de 
Saint-Meixent, à la requête du substitut du procureur général du roi audit 
siége, demandeur et accusaleur, contre Louise Méhée, Gaspard Paudin, 
écuyer, sieur du Chaïl ; damoiselle Anne Brunet, sa femme; Benjamin 
de Chauffepied, sieur de l'Isle, ministre de la R. P. R., au bourg de La 
Mothe; et monsieur Ælie Prioleau , aussi ministre de ladite religion, de- 
meurant audit bourg de La Mothe; et Pierre Badin, laboureur, ancien du 
consistoire de ladite R. P. R., dudit bourg de La Mothe, défendeurs et 
aceusés ; — sentence rendue sur ledit procès par ledit, jugé le [26] juil- 
let 1684, par laquelle, pour la contravention faite par ladite Louise, ayant 
aucunement égard à son bas âge et simplicité, nécessité, séduction et per- 
suäsion qui lui ont été faites, et rétour à la R. C. À. et R., elle aurait été 
condamnée à l'amende de | ? | livres envers le roi, de comparaître, et de 8e 
mettre à genoux en la chambre du conseil, en présence dudit substitut, 
pour y être admonestée, reconnaître sa faute et en demander pardon à Dieu, 
au roi et à justice, avec très expresse inhibition et défense de récidiver, sur 
les peines et rigueurs portées par l’édit du mois de juin 4680, et ledit 
Paudin et Brunet, sa femme, condamnés solidairement pour les inductions 
et réductions faites à ladite Louise Méhée, en l'amende dé cent cinquante 
livres, applicables à la réfection de la chapelle de Notre-Dame de Grâce, 
lez la ville de Saint-Meixent, qui serait mise ès mains du curé de Saint-Léger, 
de ladite ville, pour en être fait l'emploi avec ledit substitut; et pour avoir, 
par ledit Chauffepied, ministre, et Badin, ancien, reçu ladite Méhée à 
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leur communion et cène, dans leur temple et assemblée, icelui Chauffe- 
pied déclaré privé pour toujours de faire aucune fonction de son ministère 
dans le royaume, et interdit pour jamais l'exercice de la R. P. R. dans le 
lieu de La Mothe Saint-Héray; et, pour cet effet, ordonne que ledit temple 
serait démoli dans le mois par ceux de ladite R. P. R. du bourg et consis- 
toire dudit lieu de La Mothe ; le temps passé, et à faute de ce faire, qu’il 
le serait à leurs frais, à la diligence du substitut du procureur général du 
roi; cependant, et jusqu’à ce, les portes dudit temple fermées et lesdits 
Paudin, Brunet et Chauffepied, et Badin, condamnés aux dépends tels 
que de raison, ladite sentence prononcée être exécutée ledit jour 26 juillet 
à l'égard de ladite Méhée. — Lettres de relief d'appel obtenues en chan- 
cellerie par Isaac Perruyau et consorts, de la R. P. R. dudit lieu de La 
Mothe, le 6 août 168., contenant appel de ladite sentence, au bas de la- 
quelle est l'instruction donnée audit substitut du procureur général du roi, 
audit siége en la cour, pour procéder sur ledit appel le 26 dudit mois d'août ; 
— Lettre d'anticipation obtenue en chancellerie par ledit procureur général, 
pour faire anticiper par la cour lesdits Gaspard Paudin, sa femme, Louise 
Méhée, leur servante, Chauffepied, Prioleau et Badin, pour procéder sur 
l'appel par eux interjetté de ladite sentence ; — Arrêt de la cour, du 28 no- 
vembre dernier, par lequel le procureur général du roi aurait été reçu ap- 
pelant & minima de ladite sentence à l’égard de ladite Méhée, et devant y 
faire droit, qu’elle serait prise au corps et amenée prisonnière ès prison de 
la conciergerie ; -— Autre arrêt du 46 janvier aussi dernier, donné sur les 
conclusions dudit procureur général du roi, et après avoir ouie et interrogée 
ladite Méhée, par lequel la cour, en tant que touche ladite Louise Méhée, 
aurait mis ladite appellation et instance de laquelle avait été appelé à néant, 
émendant, a déclaré icelle Héhée demeurer atteinte et convaincue d’avoir con- 
trevenu à l’édit du roi du mois de juin 4680, portant défense de quitter la reli- 
gion catholique pour passer en celle prétendue réformée, pour réparation de 
quoi condamne ladite Louise Méhée à faire amende honorable, tant en l’au- 
ditoire de Saint-Meixent, l’audience tenant, que devant les principales portes 
de l'Eglise parochiale dudit lieu, pieds nus, la corde au col, ayant en ses 
mains une torche de cire ardente du poids de deux livres; et là, étant à 
genoux, dire et déclarer qu'après avoir fait profession de la R. C. A. et R., 
elle a, au mépris d’icelle, témérairement et scandaleusement reçu la cène 
de ceux de la R. P. R. dans leur temple, dont elle se repent, en demande 
pardon à Dieu, au roi et à justice; ce fait, bannie à perpétuité du royaume, 
à elle enjoint de garder son ban à peine de la hart, tous ses biens situés en 
pays de confiscation déclarés acquis et confisqués à qui il appartiendra sur 
iceux et autres non sujets à confiscation, préalablement pris cent livres 
d'amende vers le soi, est, avant faire droit sur l’appel interjetté par ledit 
Ferruyau et consorts, ordonné que dans quinzaine, pour toute préfixion 
et délai après la signification dudit arrêt anx personnes en domicile des- 
dits Gaspard. Paudin, Anne Brunet sa femme, Benjamin de Chauffe- 
, pied, Elisée Prioleau et Pierre Badin, ils seraient tenus de se représenter 
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à la porte de la chambre de la Tournelle pour être procédé au jugement du 
procès à leur égard suivi; à faute de ce faire, ledit temps passé, seraient pris 
au corps et faits prisonniers ès prison de la conciergerie du Palais, et au cas 
où ils ne pourraient être appréhendés, seraient assignés par une seule pro- 
clamation suivant l'ordonnance; et cependant demeurerait le temple fermé 
jusqu’à ce qu’autrement par la cour en eût été ordonné; et pour l’exécution 
dudit arrêt à l'égard de ladite Méhée, ladite cour l'aurait renvoyée prisonnière 
par-devant le lieutenant criminel de Saint-Meixent; — Signification dudit 
arrêt par exploit du 24 dudit mois de janvier, faite à la requête dudit pro- 
cureur général du roi avec sommation d’y obéir; ce faisant, se représenter 
dans quinzaine à la porte de ladite chambre de la Tournelle pour être pro- 
cédé au jugement du procès à l'égard des dénommés audit arrêt; — Requête 
dudit Ælisée Prioleau, demandant] qu’en procédant au jugement du procès 
il füt renvoyé quitte et absous de l'accusation contre lui intentée à la requête 
dudit substitut du procureur général du roi dudit Saint-Meixent, et ordonné 
qu’il sera tenu dans trois jours de nommer son deno!...] et lui donner acte 
de ce que, pour parvenir auxdites conclusions, il employait sa requête et 
les pièces y attachées, sur laquelle requête la cour aurait réserve à faire 
droit en jugeant ; — Requête dudit Gaspard Paudin, écuyer, sieur du Chail, 
et damoiselle 4nne Brunet sa femme, contenant leur appel de ladite sen- 
tence du 26 juillet 1684, et par eux employé pour moyen de nullité contre 
icelle, et à ce qu’ils fussent renvoyés absous de l'accusation intentée avec 
dommages et intérêts et dépends, sur laquelle requête la cour aurait ré- 
servé à faire droit en jugeant; — Autre requête desdits Benjamin de 
Chauffepied, ministre, et Pierre Badin, ancien de ladite R. P. R., ayant 
son exercice au bourg de La Mothe Saint-Héray, contenant aussi appel par 
eux interjetté de ladite sentence du 26 juillet 1684, à ce qu’ils fussent ren- 
voyés absous de l'accusation contre eux formée, qu’il plût à la cour lever 
le murement du temple dudit lieu de La Mothe, ordonné par ledit arrêt du 
26 janvier dernier, et ouis et interrogés en ladite cour, lesdits Badin, Pau- 
din, Brunet et Prioleau, sur sa cause d'appel et cas à eux imposés. 

Tout considéré, LADITE cour, sans s’arrêter aux requêtes, faisant droit 
sur l'appel desdits Zadin, Paudin et Anne Brunet, sa femme, ensemble 
sur celui interjetté sous le nom d’/saac Ferruyau et consorts, a mis et 
met icelle appellation et sentence de laquelle est appelé au néant, émendant 
pour | les ] cas résultant du procès, ordonné que l’édit du mois de juin 1680 
sera exécuté; ce faisant, a interdit pour jamais l'exercice de Ja R. P. R, dans 
le lieu de La Mothe Saint-Héray, enjoint auxdits Badin, Paudin et sa femme 
de garder et observer ledit édit, leur fait défense et à tous autres d’y con- 
revenir sous les peines y apportées, condamné iceux, Paudin et sa femme, 
solidairement à cinquante livres d’amende applicables au pain des pauvres 
prisonniers de la conciergerie du Palais, et a renvoyé ledit Prioleau de V’ac- 
cusation contre lui intentée, et sursis au jugement du procès à l’égard dudit 
Chauffepied, jusqu'à ce qu’il se soit représenté aux pieds de ladite cour, 
conformément à l'arrêt du 46 janvier dernier, fait défense audit juge de 
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Saint-Meixent de condamner à l'avenir les accusés aux dépends, lorsqu'il n’y 
aura que le substitut du procureur général du roi de parties..— Fait en 
parlement, le 20 février 4682, 


Signé DoxGEors. 
Pour copie, Voaué, procureur du roi à Saint-Meixent,. 


{ Notification. ] 


Vous, les ministres et les anciens du consistoire de la R. P. R., qui s’exer- 
çait ci-devant au bourg de La Mothe Saint-Héray, à la requête de M le 
procureur général du parlement de Paris, poursuite et diligence de Mr son 
substitut du procureur du roi au bailliage et siége royal de Saint-Meixent, 
lequel, pour l'exécution des présentes, à élu domicile en sa maison [située] 
proche Île château, en la paroisse de Saint-Léger dudit Saint-Meïxent, si- 
gnifie l’arrêt dudit parlement dont la copie est, des autres parts, datée du 
20 février dernier, afin .que vous n’en ignoriez et que vous n’ayez à COn- 
trevenir audit arrêt, qui interdit pour jamais l'exercice de la R. P. R. audit 
bourg de La Mothe. 

Vous déclarent que si vous faites quelque chose en contraire, il sera pro- 
cédé contre vous ainsi qu'il appartiendra. — Fait par cédule des présentes 
délaissée au domicile d’/saac Ferruyau, un desdits anciens, demeurant au 
bourg de La Mothe, avec injonetion de le faire savoir auxdits ministres et 
autres anciens du consistoire qui étaient ci-devant de ceux de la R. P. R. au- 
dit bourg de La Môthe, en parlant à la fille dudit Ferruyau, ancien, par moi, 
sergent royal assigné, résidant audit bourg de La Mothe, reçu et immatriculé 
au siége royal de la ville de Melle, le unzième jour de mars 4682, en présence 
de Louis Lefort et Gabriel Mérigeot, sergents ordinaires du marquisat dudit 
lieu de La Mothe, y demeurant, mes témoins et assistants, qui se sont avec 
moi soussignés, avant midi : 


Méricxor, L, Leronr, Gay. 
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1686. 


La pièce qu'on va lire fut publiée, « pour remplir quelques pages blan- 
ches, » à la fin du petit volume intitulé : La Séduction éludée, ow Lettres 
de M. l'évêque de Meaux à un de ses diocésains qui s’est sauvé de la per- 
sécution, avec les Réponses quiy ont été faites, et dont la principale est 
demeurée sans réplique (s. d. n. 1.; sur la copie imprimée à Berne en 
Suisse), in-18 de 96 p. Ces lettres avaient été écrites par Bossuet à M. de 
Vrillac, bailli de la Ferté-sous-Jouarre (V. Bulletin; LIT, p. 412), réfugié en 
Hollande, et les réponses étaient de la plume de Jean Rou, l’auteur de ces 
intéressants Mémoires, dont nos lecteurs connaissent déjà quelques extrait 
et qu'ils iront bientôt en leur entier (1bid. t. IT, p.488, et 1. IV, p. 634). La 
publication de cette correspondance est censée faite par une tierce personne 
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à qui elle avait été communiquée, — Ce recueil étant rare, nous croyons de- 
voir lui emprunter les strophes suivantes, qui ne sont certainement pas sans 
caractère et sans valeur, et qui pourraient bien être de Jean Rou, quoique 
rien ne l’indique positivement. Elles portent ce titre : 


PLAINTES DES FIDÈLES PERSÉCUTÉS, 
MAIS QUI MARQUENT LEUR RÉSIGNATION A LA PROVIDENCE DIVINE. 


AG86. 


I. 


Que le vent souffle, que l'orage 
Contre nous exerce sa rage; 
Que la mer en courroux fasse écumer ses flots 
Contre la fragile nacelle ; 
Qu'on l’agite toujours par d’injustes complots; 
Puisque Jésus est avec elle, 
Il tancera les vents, et nos pauvres troupeaux, 
Abordant sûrement en des climats nouveaux, 
Paîtront en quelque lieu sous ce Berger fidèle. 


Il. 


Que Satan unisse à ses forces 
Du monde et de la chair les flatteuses amorces, 
Qu'il fasse contre nous agir mille ressorts ; 
De ces trois conjurés et de tous leurs complices, 
Un cœur bien affermi méprise les efforts! 

Mourir pour Dieu sont des délices ; 

Et quand, dans ces grands sacrifices, 
Par une vive foi l’âme soutient le corps, 

C’est dans les plus cruels supplices 
Que les héros chrétiens se montrent les plus forts. 


ÉE: 
Au débris de nos tabernacles, 


Dont au peuple on fait des spectacles, 
Qu’on joigne, si l’on veut, les prisons et les fers, 
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Dieu se fera de pierres vives 
Une église au milieu des plus affreux déserts, 

Et, sur de plus heureuses rives, 

D'autres temples étant ouverts 

À nos familles fugitives, 
Leurs langues et leurs voix aujourd’hui si captives 
Béniront hautement le Dieu de l’univers. 

IV: 

Sion ne peut être détruite ; 
À quelque extrémité que puisse être réduite 
L'Eglise où le Dieu fort plante ses pavillons, 

Si nous prions, si nous veillons, 
Si nos cœurs à ses lois cessent d’être rebelles, 
Ses anges par milliers uous couvrant de leurs ailes, 
Nous mettront à l'abri des plus fiers tourbillons, 
Et de l’enfer ému les plus noirs bataillons 
N’auront point de pouvoir sur nos troupes fidèles. 

7: 

Grand prince, en qui l’Europe admire, 

Des vertus qu'on ne peut décrire, 
Et qui de nos amours sont les nobles objets, 
Souffre qu'avec respect mon zèle ose te dire 

Que la rigueur que l’on inspire 

Contre tes fidèles sujets, 
Est un piége qu’on tend aux illustres projets 
Qui te mènent là droit au trône de l'Empire. 


VL 


En nous perdant {u romps la digue 
Qui s’oppose à l’injuste ligue 

Que forme contre toi la race des Césars. 
Contre la secrète cabale 

Si funeste à la France, à nos rois si fatale, 

Nos pères ont été les plus fermes remparts, 
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Et leurs fils dans le champ de Mars 
Te suivant fièrement de victoire en victoire, 
Ont essuyé mille hasards 
Qui leur ont mérité quelque part en ta gloire. 
VIE. 
Que ta Justice et ta clémence 
L’emportent donc sur ta puissance, 
Dans tes arrêts et tes édits, 
Des temples abattus, des pasteurs interdits 
Sont une triste récompense 
De tant de sang versé pour la gloire des lys; 
Mais si j'en crois mon espérance, 
Un jour nos vœux seront ouiïs, 
Et, lAstre qui luit à la France 
Versant sur nos troupeaux une douce influence, 
Les cachots les plus sourds, de nos chants réjouis, 
Aunonceront la délivrance 
Que j'attends de la Providence 
Et des grandes vertus qui couronnent Louis. 


ETATS DE NOUVEAUX CONVERTIS NON CONVERTIS 
ET DE MARIAGES CLANDESTENS 
ANNOTÉS PAR MONSEIGNEUR DE GAP 


153%. 


En 4737, l’évêque de Gap envoya à M. de Maïllebois, gouverneur de la 
province du Dauphiné, deux listes de protestants obstinés, comme il les 
appelle : l’une contenant les noms des officiers municipaux encore attachés 
à la religion réformée, l’autre indiquant les particuliers qui s'étaient ré- 
cemment mariés suivant les rites du calvinisme, ou qui s’étaient montrés 
notoirement hostiles au catholicisme. Nous publions ces deux listes d'après 
les originaux conservés aux archives du département des Hautes-Alpes. 
avec les apostilles mises en marge par M. de Maïllebois. — Cu. Cu. 
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N° 1. État des officiers municipaux du diocèse de &ap, obstinés 
dans Île calvinisme. 


PAROISSE D'ORPIERRE. 


Le destituer, David Maigre, de Pontreynière, maire. 
Louis Maigre, consul. 
Faire examiner les certifi- 
cats qu'il doit avoir four- Joseph Maigre, des Boisteles, nottaire royal. 
nis en se faisant recevoir. ua ; : 
rar André Deschamps, médecin-chirurgien, se- 
ONE Re crettaire de à Cétñtrat. 
Les destituer, et en mettre (Paul Michel, distributeur du tabac. 
des autres. tale Fayet, distributrice du tabac. 


PAROISSE DE CHABOTTES. 


Ecrire au seigneur d'en 


D Henri Mazet Laverne, châtelair 


Pierre d’Aleizette, consul. 
PAROISSE DE SAINT-ANDRÉ EN BEAUCHÈNE. 
Jean OEdoul, consul. 
PAROISSE DE LA BAUME DES ARNAUDS. 


Louis Tatin, consul. 


Jean Roux, consul. 
Dre nr NU de Jean-Franç. Evêque, lieutenant de châtelain. 


PAROISSE DE DOZANS. 
David Autran, consul. 
PAROISSE DE LAGRAND. 
Pierre Lombard, consul. 
PAROISSE DE SERRES. 
Antoine Ruelle, consul. 
PAROISSE DE SIGOTYER. 


Ecrire au seigneur de le ; ; 
AE Grangier, châtelain. 
PAROISSE DE MONTMAUR. 


Ecrire au seigneur de le 
destituer. 


Boisset, châtelain. 
PAROISSE DE TRESCLÉOUX. 
Picrre Vercüeil, consul. 
PAROISSE DE SAINTE-EUPHÉMIE: 


Louis Nicolas, consul. 

A Claude Noble, consul. 
oùr ses certificats Cœ- : : ; 
rtificats de ca Joseph Viau, nottaire et sécrettaire. 


tholicité, Qw'illes raporte. 


1" 
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PAROISSE DE SAINT-AUBAN. 


Jean-Baptiste de Lachau, châtelain, nottaire, 
contrôleur des actes et distributeur du sel. 
Jean Autran, consul. 


: h Antoine Brunet, greffier. 
crire «à M. de St-Auban, : RESTE 
pour le destituer. Etienne Besson, procureur d'office. 


Id. François Besson, trésorier. 
Maigre, médecin-chirurgien. 


PAROISSE DE CORNILLON. 


Ecrire au seigneur de le 


Doibes: Jean-François Autran Duteroud, châtelain. 


PAROISSE DE MONTBRAND. 


Jean Blayn, consul. 
André Pascal, secretfaire. 


N° 2. État des mariages clandestins faits en dernier lieu dans 
le bourg de Serres, paroisse du diocèse de Gap. 


Claude Giraud , fils à feu Jean, et de feüe 
Claire Chaynard, mariés clandestinement, 
a épousé Marie-Anne Barillion, fille d’An- 
thoine. 

Jacques Chagnard, fils à feu Jacques et de 
feüe ,.*. Chevandier, mariés clandestine- 
ment, a épousé Claire Chagnard, fille à feu 
Jean et de feüe Claire Chagnard, aussi 

ÿ mans GnAGs nee. hnins 

À : ean Faure, fils à feu Jean et de feüe Cathe- 

feu fé gonner fe pape rine Fie, mariés clandestinement, à épousé 

done: E jours Claire Rey, fille de Louis et de feüe Claire 
S Verdety, aussi mariés clandestinement. 


Les susdits mariages ont été bénis par un 
prêtre inconnu, à qui l’on a donné 210 livres. 

Jean Faure; fils de François, du bourg de 
Serres, a mené à Genève la nommée Eliza- 
beth Almeras, fille de Jean, charpentier de 
profession, de la paroisse d’Orpierre, où 
il l’a épousée, et habite actuellement avec 
elle dans ledit lieu de Serres, 


PAROISSE DE ROYANS. 


Jean Faure et Magdelaine Alméras, mariés, 
empêchent Jean Faure, leur fils, âgé d’en- 
Leur .ordonnenr .de laisser Fr 14 pa de faire jen devoir de ET 
leurs enfants faire leur  1éile, ELIE retiennent 4 à Campagne: Ia 
uote toujours assisté à la sainte messe et aux 
à ° offices divins, au grand contentement du 
Sr curé du lieu et de tous les paroïssiens 

catholiques. 
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PAROISSE DE TRESCLÉOUX. 


Gaspard Clavel, âgé de 44 ans, fils de feu 
Anthoine et de feüe Marie-Anne Magnan, 
est entre les mains de ses parents calvi- 
Le faire venir et élever à la nistes très obstinés, qui l’élèvent dans leur 
Propagation, à Grenoble. fausse religion, quoique par les instruc- 
tions que lui a donné (sic) le Sr curé du 
lieu, ledit Gaspard Clavel fût porté à pro- 

fesser la religion catholique. 

PAROISSE DE CHABOTTES. 


Jean et Jacques Vacher Lacombe, frères, 

re PT ce ayant leur mère malade, n’ont point fait 

D PACE avertir le curé du lieu, et étant morte, ils 
l'ont fait ensevelir furtivement. 


L'évèque de Gap, paraît-il, eut des scrupules. Îl hésita à suivre à la lettre 
les instructions du gouverneur du Dauphiné. Il inclinait à la douceur, et 
s’atlira un jour à cet effet les reproches de M. de Maillebois. Dans cette 
occasion, il écrivit au gouverneur, pour lui proposer de suspendre les me- 
sures de rigueur; voici la réponse de M. de Maillebois : 


À Grenoble, ce 12 septembre 1737. 

J'ay receu, Monseigneur, la lettre que vous m’avez fait l'honneur 
de m'écrire de Gap, le 2 du courant, par laquelle vous me proposez 
de suspendre l’exécution des articles pour lesquels j’avois envoyé des 
ordres à M. Céas, à la réserve de ceux qui regardent Jean Faure et 
Claire Rey, de la paroisse de Serres, et l’autre de Jean et Jacques 
Vacher Lacombe, de la paroisse de Chabottes, jusqu'à ce que j’aye 
receu réponse aux lettres que j’avois écrit sur ces matières à nos 
ministres. 

Comme je les ay receu depuis, et qu’elles me paroissent conformes 
aux vües que nous avons concertées, Je crois que vous pouvez faire 
aller en avant le Sr Céas quand vous le jugerés à propos, ne pouvant 
me persuader, par le contenu des réponses, que l’on ait des reproches 
à essuyer sur les destitutions qui sont mentionnées dans mes apo- 
stilles. Au surplus, si vous jugés convenable d’en différer quelques- 
unes, vous en serés bien le maître, et je ne peux mieux faire que de 
m'en raporter à ce que vous jugerés nécessaire. 

Nous sommes instruits, il y a déjà du temps, par M. le chancelier 
et M. de Muis, des arrangemens que la cour prend pour établir dans 
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cette province quelques maisons de la Propagation, mais vous seavés 
que ces sortes d'établissemens éprouvent toujours un grand délay 
entre le projet et l'exécution, et comme en matière d'opinion on ne 
peut remédier trop tôt aux premières impressions, je crois, si vous le 
jugés nécessaire (sic), que vous pouvés toujours envoyer icy le nommé 
Gaspard Clavel, du lieu de Trécléoux, parce qu’il y a dans la maison 
de la Propagation de cette ville des garcons aussi bien que des filles. 
Il y en a actuellement quatre, et nous y pouvons garder celuy que 
vous enverrez jusqu'à ce que l'établissement de pareilles maisons soit 
fait chez vous, sauf à l'y renvoyer après, quant il sera en règle. 

Vous aurés la bonté de m’informer des ordres dont vous aurés 
prescrit l'exécution au Sr Céas, et dès que j’auray mis en règle la 
lettre-circulaire que lon m'a chargé de vous écrire et à Mr l’évêque de 
Dye, tant au sujet des mariages irréguliers que des autres abus dont 
nous nous sommes entretenus, je vous en feray part et vous prieray 
de m’en mander votre avis. 

En attendant, je vous renouvelle assurance de tous le sentiments 
avec lesquels je suis, etc. Signé : De Mauzesois. 


LETTRE PASTORALE DE PAUL RABAUT 


ÉCRITE DU DÉSERT AUX RÉFORMÉS DE NÎMES 


175%. 


Au XVIIIe comme au XVIe siècle, les réformés de France ont fait voir 
maintes fois qu'ils savaient mourir. Aussi bien savaient-ils obéir aux 
lois de leur pays, lorsque ces lois n'étaient point incompatibles avec celles 
qu’ils tenaient pour divines, et même prier pour leurs persécuteurs et leurs 
bourreaux. De tout temps ils rendirent à César ce qui appartient à César, 
pourvu qu'ils pussent rendre d'abord à Dieu ce qui appartient à Dieu. 4x 
désert et sous la croix, ils auraient pu se dispenser peut-être de rendre à 
Louis XV (le bien-aimé!) ce qui appartenait à Louis XV ; — eh bien! sous 
la croix et au désert, voyons-les prier pour ce monarque, à l’occasion de 
la tentative d’assassinat de Damiens. 

« Au commencement de l’année 4757, dit Ch. Coquerel (t. I, p. 244), 
Louis XV fut frappé, sous les voûtes mêmes de son palais, par Damiens. Cet 
assassin obscur n'avait pas même l’énergie de son crime. Ce fut vainement 
que l’on essaya de rattacher à un fanatisme politique ou religieux l’action 
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d’un fou presque stupide. Mais cette démence tragique agita profondément 
la France. Les Eglises du désert se donnèrent la peine de publier sur- 
le-champ leurs protestations contre les maximes prétendues qui avaient 
guidé le bras du régicide... L’évêque de Grenoble donna beaucoup d’éloges 
à cette espèce de mandement de son collègue du désert, » 

Ch. Coquerel n’a pas cru devoir analyser cette pièce imprimée, et n’a pas 
jugé « nécessaire de redire, d’après elle, que les Eglises du désert avaient 
« en horreur le forfait de Damiens.» Il ne nous paraît pas inutile de la re- 
produire textuellement, avec son titre exact, telle que nous l’a communiquée 
M. Philippe Roget, de Genève. 


LETTRE-CIRCULAIRE adressée aux protestants de France, pour 
célébrer un jour d'actions de grâces et d’humiliation extraordinaire, 
à l’occasion de l'atteinte sacrilége faite en la personne sacrée de 
Sa Majesté, et de son heureux rétablissement, 


Mes TRÈS CHERS ET BIEN-AIMÉS FRÈRES EN N.S. Jésus-Curisr, 


Dans ces jours de deuil et d’affliction, nous venons mêler nos larmes 
avec les vôtres. Qui l’eût cru, qui eût osé seulement le soupconner, 
qu’il se trouveroit un mortel qui porteroit la scélératesse jusqu’à 
percer le sein d’un Roi chéri de ses peuples, et qui faisoit son étude 
et ses délices de leur bonheur? D’aussi noirs attentats ne sont pas, il 
est vrai, sans exemple; mais notre siècle ne paraissoit pas fait pour 
en fournir de nouveaux, le progrès des sciences ayant, sinon éteint, 
du moins subjugué le fanatisme. Le fait n’est pourtant que trop cer- 
tain. Un monstre à figure humaine a osé porter une main sacrilége 
sur l'Oint du Seigneur, et Louis le Bien-Aimé ne serait plus, si la 
bonne et sage Providence, veillant pour ses jours, n’eût empêché le 
barbare d’achever le régicide qu’il avoit prémédité et exécuté en 
partie. 

La consternation, l’horreur, la douleur profonde dont vous avez été 
saisis, mes chers frères, en apprenant cet événement fatal, font l’apo- 
logie de vos sentiments, et sont une suite des principes dans lesquels 
vous avez été nourris et élevés. Abrenvés aux pures sources des 
saintes Ecritures, on vous a inculqué dès votre enfance, que les rois 
sont les images vivantes de la Divinité; que leur autorité est d'autant 
plus respectable, qu’ils la tiennent de Dieu même ; que leur résister 
c'est résister à un ordre que Dieu a établi; et que ceux qui le font atti- 
rent la condamnation sur eux (Rom. XIII, 1, 2, 5); que par consé- 
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quent on doit leur être soumis, non-seulement par la crainte de la pu- 
nition, mais aussi par un motif de conscience (Matth. XXIT, 21); que si 
notre premier devoir est de rendre à Dieu ce qui appartient à Dieu, le 
second est de rendre à César ce qui appartient à César (1 Pierre IT, 
17) ; de sorte que la devise d’un bon protestant est : Craindre Dieu 
et honorer le Roi. 

Votre conduite, mes chers frères, est une conséquence de ces prin- 
cipes. En vous acquittant envers Dieu; qui est le Roi des rois, des 
devoirs que vous impose l'Evangile, vous rendez à notre auguste 
monarque la vénération et l’obéissance qui lui sont dues. Sa personne 
sacrée vous est chère et respectable; sa conservation, son honneur, 
la prospérité de son règne sont l’objet de vos plus ardentes prières. 
Et si en certains cas des considérations supérieures vous mettent 
dans la fâcheuse nécessité de désobéir à ses ordrés, à peu près comme 
Daniel se vit forcé de désobéir à ceux du roi Darius, vous pouvez dire 
à Sa Majesté comme ce prophète disait au roi de Perse : Nous avons 
été trouvés innocents devant Dieu; et méme à votre égard, à rot, nous 
n'avons commis aucune faute. 

Animés de ces sentiments, attachés à Sa Majesté, autant par incli- 
nation que par devoir, vous n’avez pas eu besoin, mes chers frères, 
qu’on vous ait excités à détester l’infâme assassin de notre bien-aimé 
monarque, et à pleurer ce Roi digne d’un meilleur sort. Quand le 
cœur est fermé à certains sentiments, il les exprime naturellément et 
sans réflexion. Un enfant bien né, qui apprend qu’on a attenté à la 
vie de son père, éprouve à l'instant l'horreur la plus forte et la plus 
amère affliction. Telle est la source des mouvements divers dont 
vous avez été agitez, et des larmes qu’on vous à vu répandre. 

Périsse l’auteur de l’action exécrable qui cause nos gémissements et 
nos craintes! Puissent ses abominables complices être découverts et 
punis comme ils le méritent! Ce ne peut être qu’à l’école du diable 
qu’il a puisé les affreuses maximes qui ont conduit son cœur et sa 
main. Chérissons toujours plus, mes chers frères, la Parole de Dieu, 
dont les saintes règles ne tendent pas moins à la sûreté des rois qu’au 
bonheur des sujets; non-seulement elle ordonne de les respecter, de 
leur obéir, de leur payer le tribut, de prier Dieu pour eux (Prov. XXIV, 
21; Rom. XIE, 1, 7; 1 Tim. Il, 2); elle défend même de parler mal 
(Exode XXII, 28) de leurs personnes. Un dés caractères qu’elle donne 
des faux docteurs, c’est qu’ils mépriseront les puissantes, qu'ils parle- 
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ront mal des dignités (2 Pierre IF, 10). Nous y trouvons l’exemple de 
David , qui, bien qu’oint par le prophète Samuel pour être roi à la 
place de Saül, que Dieu avoit rejeté, pouvant aisément ôter la vie à ce 
dernier, et y étant même sollicité par ses gens, leur fit cette sage 
réponse : Que l'Eternel me garde de commettre une telle action contre 
mon seigneur, l’oint de l'Eternel, en mettant ma main sur lui, car À 
est l’oint de l'Eternel (4 Sam. XXIV, 7). 

Grâces à Dieu, vous n’avez pas besoin, mes chers frères, d’être 
munis contre la doctrine diabolique, qu’il est permis en certains cas 
d’assassiner les rois. Notre confession de foi, nos catéchismes, les ou- 
vrages de nos docteurs, la conduite que nous avons tenue dans les 
circonstances les plus delicates, l’aveu même de nos ennemis, tout 
rend témoignage à la pureté de notre créance et de nos sentiments. 
En matière de fidélité pour le souverain, nous le disputerons toujours 
aux plus zélés de nos compatriotes; nous sommes aussi bons Français 
qu’ils peuvent l'être, l’illustre maison de Bourbon ne nous est pas 
moins chère et respectable qu’à eux. 

Toute la terre sait que nos ancêtres en furent le plus ferme appui; 
leur sang coule dans nos veines; ils se sacrifièrent pour Henri le 
Grand, nous sommes prêts à nous sacrifier pour Louis le Bien-Aimé. 

Bénissons Dieu, mes chers frères, de ce qu'il n’a pas permis que 
l’infâme assassin de notre auguste monarque ait pu consommer son 
crime; il vit encore, ce cher prince, et l’on nous donne lieu d’espérer 
une prompte et entière guérison. Quel sujet d’actions de grâces au 
Seigneur ! Que de maux, que de sanglots épargnés à la famille royale 
et à tout le royaume! Joignons à nos actions de grâces les prières les 
plus ferventes pour l’entier rétablissement de Sa Majesté, pour la 
conservation de sa personne sacrée, pour la prolongation de ses jours 
et la prospérité de son règne. Demandons aussi au Seigneur qu’il 
conserve de même précieusement Sa Majesté notre auguste Reine, 
Monseigneur le Dauphin, Madame la Dauphine, toute la famille royale 
et tous les princes du sang. 

Et afin que notre dévotion se fasse avec plus d’ordre et d’unani- 
mité, nous avons, de concert avec le Consistoire de cette Eglise, 
choisi lundi prochain, 17e du courant, pour nous humilier extraordi- 
nairement devant Dieu. 

Nous exhortons tous les fidèles confiés à nos soins de suspendre au 
jour marqué leurs occupations ordinaires, pour vaquer uniquement à 
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la prière, ainsi qu'à la lecture et à la méditation des choses saintes. 
Nous les exhortons surtout à lever vers le ciel des mains pures 
(1 Tim. LE, 8), accompagnant le sacrifice de leurs prières de celui d’un 
cœur froissé et brisé (Ps. LI, 19), qui peut seul nous faire aprocher 
avec confiance du trône de la Gräce pour obtenir miséricorde et pour 
être secourus dans le besoin (Hébr, IV, 16). Dieu veuille garantir son 
oint, sauver son peuple et bénir son héritage. Amen. Je suis, avec 
une affection vraiment pastorale, 
Mes très chers et bien-aimés frères en Jésus-Christ, 
Votre très humble et très obéissant serviteur 
au Seigneur, 
Piuz RaBaur, pasteur. 


P.S. Les Psaumes XX, XXT, LXXIE et LXXXIX sont convena- 
bles pour les circonstances. 
A Nimes, ce 14 janvier 1757. 


« La terreur qui suivit la sinistre tentative de Damiens, ou peut-être les 
craintes chimériques qui agitaient Louis XV, eurent, dit Ch. Coquerel (loc. 
cil.), une influence avantageuse sur les Eglises du désert...» On ne comptait 
plus guère qu'une cinquantaine de religionnaires aux galères, et deux 
douzaines de captives à Aigues-Mortes! 


NOTICES HISTORIQUES. 


LES ANDROUET DU CERCEAU 


ET LEUR MAISON DU PRÉ AUX CLERCS, 


(1549-1645.) 


Nos lecteurs connaissent déjà, par une communication relative à la demeure 
de Clément Marot (t. IT, p. 252), les importants travaux que poursuit M. Ad. 
Berty, pour l'Histoire topographique et archéologique de l'ancien Paris. M. Berty 
a publié dans la Revue archéologique diverses études sur les anciens ponts, sur 
les enseignes, sur les deux Prés aux Clercs et la petite Seine, sur le territoire 
de Saint-Sulpice, etc. Sachant qu’il s’occupait des Androuet du Cerceau, nous 
avions mis à sa disposition les actes qui nous avaient été fournis par nos registres 
du temple de Charenton sur cette famille d’illustres architectes. M. Berty veut 
bien aujourd’hui nous communiquer l’article encore inédit qu'il lui a consacré. 
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Les Androuel du Cerceau et leur maison du Pré aux Cleres, 


Personne n’ignore combien sont rares les documents qui nous sont par- 
venus sur la vie des grands artistes français du XVI: siècle, et combien sont 
entachées d’obscurités et d'erreurs la multitude de biographies qu’onen a 
faites. Plus que tous les autres peut-être, les Androuet du Cerceau ont 
donné lieu à des récits contradictoires et absurdes. Ils sont encore si mal 
connus que, récemment pour tout le monde, et aujourd'hui même pour le 
plus grand nombre, il n’y a qu’un Du Cerceau célèbre, Jacques, le graveur, 
A s’en rapporter à la plupart des biographes, c’est l’auteur du livre des plus 
excellents Bastiments de France, qui, né au commencement du règne de 
François Ier, aurait donné les plans du Pont-Neuf en 1578, bâti l'hôtel de 
Bellegarde, lequel ne remontait pas au delà de 1615, voire même celui de 
Bretonvilliers d’une trentaine d’années au moins plus moderne, ce qui im- 
pliquerait tout simplement une longévité d’environ un siècle et demi. 

En 1843, un architecte, à la fin de sa longue carrière, Callet, qui s'était 
pris de belle passion pour Du Cerceau, et avait réuni un magnifique œuvre 
de ce maître, publia une notice où, réfutant une partie des erreurs de ses 
devanciers, il fit voir que Jacques Androuet avait eu un parent, Baptiste An- 
drouet, avec lequel on l’avait presque toujours confondu, et donna sur tous 
les deux plusieurs renseignements nouveaux et curieux (4), Pour confirmer 
d’ailleurs quelques-unes de ses assertions, il renvoya à certains mémoires 
du temps, où l’on ne trouve pas aisément (si toutefois on l'y trouve vrai- 
ment) ce qu’il dit y exister. Quant au reste de ses affirmations, même les plus 
capitales, il ne cita absolument rien à Pappui. Il est clair que Callet, peu 
habitué à traiter des matières historiques, à donné, et nous le prouverons, 
comme des faits avérés, le résultat de suppositions gratuites faites sans doute 
avec une entière sincérité, mais sous l’influence d’une sorte d’infatuation 
sénile dont les traces sont très sensibles. Callet ne paraît pas non plus avoir 
soupçonné qu’un troisième et même un quatrième Du Cerceau avait joué un 
grand rôle parmi les anciens architectes français. En somme, il n’a encore 
rien paru sur cette famille des Androuet, qui ne laisse infiniment à désirer 
sous le rapport de la quotité et de l’exactitude des renseignements; et cette 
circonstance nous justifiera, nous l’espérons, de meftre au jour ceux qui 
vont suivre, [ls sont loin, nous le reconnaissons, d'apprendre tout ce que 
Von souhaiterait savoir, mais ils éclaircissent plusieurs points restés jus- 
qu'ici parfaitement obscurs et sont incontestablement aussi authentiques 
que possible. Au surplus, nous ne nous proposons nullement d’écrire une 
biographie; notre but est uniquement de ne pas laisser subsister plus long- 
temps de déplorables méprises à l'endroit de deux des plus grandes illus- 
trations artistiques de notre pays, et de fournir quelques matériaux inédits 


et précis à celui qui se sentira capable d'entreprendre leur intéressante 
histoire, 


(1) Notice historique sur la vie et les ouvrages de quelques architectes français 
du XVI: siècle. Paris, 1849, in-4° avec fig. wi d' sat 
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Le lieu et la date de Ja naissance de Jacoues Axprouer, sieur Du Cer- 
CEAU, Sont mal connus. Cette circonstance que ses premières gravures fu- 
rent publiées à Orléans, a fait croire qu’il était originaire de cette ville; il 
l'était bien plus probablement de Paris même, car dans la Bibliothèque Fran- 
aise (in-f°, 4584, page 175) de La Croix du Maine, son contemporain, on 
lit: «Jacques Androuet, Parisien, surnommé Du Cerceau, quiestàdire cercle, 
« lequel nom il aretenu pour avoir un cerceau pendu à sa maison, pourlare- 
« marquer, et y servir d’enseigne (ce que je dis en passant, pour ceux qui 
« ignoreroyent la cause de ce surnom).» Le renseignement semble fort con- 
cluant, Quant aux ascendants de Jacques Androuet, rien n’apprend ce qu’ils 
ont été. Son père travailla avec Joconde au château de Gaïllon en 4505, dit 
Callet, qui invoque à ce propos un passage du Z'oyage pittoresque en Nor- 
mandie, Pour apprécier jusqu’à quel point Callet était dépourvu de critique, 
il suffit de jeter un coup d’œil sur le passage allégué, où iln’y a rien qui se 
puisse interpréter ainsi ; et l’on ne rencontre pas davantage quelque chose 
de semblable dans les comptes du château de Gaillon, publiés par M. De- 
ville, 

Si l’on voulait encore en croire Calletsur sa simple parole, Jacques Androuet 
aurait été âgé de soixante-trois ans en 4576, et conséquemment serait né 
en 4513; mais cette date, qui ne manque pas de vraisemblance, n’est rien 
moins que certaine, car il faut admettre que si Callet l'avait vue consignée 
quelque part il en aurait fait part à ses lecteurs, et il est muet à cet égard. 
On en est donc réduit aux conjectures, et l’on est seulement autorisé à dire 
que, puisque antérieurementià l'apparition, en 4549, de son premier ouvrage 
signé, Du Cerceau en avait déjà composé un anonÿme, il ne saurait être né 
plus tard que 14520; d’un autre côté, diverses présomptions, et surtout son 
livre imprimé à Turin en 1584, ne permettent pas de reporter sa naissance 
beaucoup au delà. 

La gravure paraît être à peu près l'unique moyen par lequel Du Cerceau 
attira sur lui l'attention publique. 11 se donne, il est vrai, à lui-même le titre 
d'architecte; mais c’est assurément une question de savoir s’il a jamais jus- 
tifié ce titre autrement que par des travaux graphiques. Pour notre part, 
nous en doutons beaucoup; car nous constatons qué de tous les monuments 
qui lui sont communément attribués, il n’en est aucun où il soit indubita- 
blement pour quelque chose, fait qui a passé jusqu’à ce jour inaperçu, et 
sur lequel il nous serait aisé d’insister en accumulant les preuves, si nous 
n'avions cette confiance que la suite de la présente notice rendra cette pré- 
caution inutile, Puis, ce qui nous préoccupe surtout, du moins pour le mo- 
ment, ce ne sont pas les œuvres des Du Cerceau, ni les détails de leur vie 
artistique : c'est la distinction qu’il convient de faire entre eux, et quin'a 
jamais été faite. Sans donc nous arrêter à l’énumération de ses recueils de 
planches, dont quelques-unes sont des chefs-d’œuvres de goût et d’inven- 
tion, et sans discuter les épisodes apocryphes de sa laborieuse existence, 
nous passerons sans transition aux questions relatives à l’individualité trop 
longtemps méconnue de Jacques Androuet. 
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Jacques Androuet, est-il dit partout, mourut à l’étranger, et Callet assure, 
toujours sans rien citer pour le démontrer, que sa mort eut lieu en 4592, à 
Turin. Nous ne savons rien de cet événement, mais nous avons trouvé dans 
les archives de l’ancienne Université, plusieurs actes notariés se rapportant 
à une maison de la rue du Colombier (Jacob), qui établissent de la manière la 
plus incontestable qu’en 1602 existait à Paris un Jacques Androuet Du Cer- 
ceau, contrôleur et architecte des bâtiments du roi. Celui-ci était-il le même 
que Jacques le graveur, ou serait-ce son fils (car tout autre degré de pa- 
renté est moins admissible) ? Examinons-le. 

On sait que comme Jean Cousin, Jean Goujon, etc., les Du Cerceau appar- 
tenaient à la religion réformée (1), dont les publications de la Société de 
l'Histoire du Protestantisme et la France protestante, de MM. Haag, nous 
font aujourd’hui connaître les adeptes français les plus distingués. Or, un 
document du plus haut intérêt, les registres de l'Eglise réformée de Paris au 
XVIIe siècle, document longtemps cherché, aété enfin découvert par lessoins 
du président de la Société, M. Ch. Read, qui a bien voulu nous en com- 
muniquer des extraits, avec cette libéralité du travailleur sérieux qu’anime 
toujours le désir de voir la vérité surgir, d’où qu’elle vienne. Nous trouvons 
dans ces notes précieuses diverses données, qui, réunies à celles que nous 
ont fournies les archives de l’Université, jettent un tel jour sur la question 
que nous venons de poser qu’elles permettent de la résoudre. 

Nous constatons effectivement que Jacques Du Cerceau, l'architecte du 
roi en 4602, fut parrain, en 1606, du fils d’un nommé Legros; qu'il 
vivait encore au mois d'avril 1644; mourut le 41 septembre de cette même 
année, et fut enterré au cimetière Saint-Père (2). Ainsi si c’eût été le même 
que celui qui naquit au plus tard en 4520, il eût été presque centenaire au 
moment de sa mort, circonstance très exceptionnelle, contraire aux pro- 
babilités, et que d’autres rendent encore plus difficile à admettre. 

Dans le second volume des plus excellents Bastiments de France qui 
porte la date de 1579, Du Cerceau dit : « La vieillesse ne me permet pas de 
faire telle diligence que j'eusse fait autrefois, » et dans l’épitre au roi, de 
son Livre d'architecture, paru en 1582, il parle de ses « vieux ans. » Est-ce 
là le langage d’un homme que la vie ne doit abandonner que trente-deux ans 
plus tard ? 

Enfin, nous voyons, par les titres de l’Université, que Marie Malaper, la 
femme du Jacques Androuet de 1602, laquelle vivait encore en 4634, comme 
Patteste une déclaration passée en son nom, était assez jeune lorsqu'elle 


(1) Dans ies comptes de la reine, en 1585, un « M° Jacque Cerceau » figure au 
nombre de ses aumôniers; mais nous ignorons si ce Jacques Cerceau apparte- 
jai à is famille des Androuet. (Voir, aux arch. de l'Emp., le registre KK 116, 
PAGE. 

(2) Ce cimetière, dont il est mainte fois parlé dans les titres de l'abbaye Saint- 
Germain, au XVI: siècle, avait été concédé aux protestants peu de temps après 
l'Edit de Nantes. Le 9 juillet 1685, le roi le donna à l'hôpital de la Charité. Sup- 
primé avec les autres cimetières de Paris, il a été transformé en propriété par- 
ticulière, et l'emplacement en est maintenant occupé par la maison n° 50 de la 
rue des Saints-Pères. 
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devint veuve, pour épouser un sieur de Courcelles en secondes noces. Que la 
veuve d’un homme ayant pu compter dix-neuf lustres, eut vécu plus de vingt 
ans après lui, ce serait assurément fort surprenant ; mais que cette femme eût 
été assez loin de la caducité pour prendre un second époux, ce serait quelque 
chose de par trop extraordinaire. Aussi cela n’a-t-il pas eu lieu; car Marie 
de Malaper eut du Jacques Androuet auquel elle fut unie, deux filles, dont 
l’une appelée Marie, comme elle, et qui épousa, au mois d'avril 4627, Elie 
Bédé, sieur des Fougerais, régent de la Faculté de médecine, mourut le 24 
décembre 4650, à l’âge de quarante ans ; ce qui équivaut à dire qu’elle était 
née en 4610. Les titres étant parfaitement précis à ce sujet, il devient maté- 
riellement certain que Jacques Androuet, le graveur, n’est pas le même que 
l’'homonyme qui mourut en 1614, car on ne devient point père à quatre-vingt- 
dix ans, à moins d’appartenir à la race des patriarches. Il y a donc infailli- 
blement eu deux Jacques Androuet notables, et cette circonstance est peu 
faite pour diminuer la perplexité de ceux qui chercheraient à déterminer avec 
exactitude la part que chacun des membres de cette famille a pu prendre aux 
divers constructions de son époque, matière sur laquelle on n’a guère, jus- 
qu'aujourd'hui, débité que des fables. 

Marie Du Cerceau eut au moins trois enfants : un fils Henri, mort le 34 
décembre 4645, à l’âge de deux ans, et deux filles : Louise, morte le 20 sep- 
tembre 1638, à l’âge de cinq ans, et Anne, morte le 28 avril 4651, à l’âge de 
vingt ans. Celle-ci était sans doute la filleule de sa tante, deuxième fille de 
Jacques Androuet, laquelle nommée aussi Anne, s'était mariée au mois 
d'avril 4634, à Jean d'Eusquerque, secrétaire d’ambassade des états-géné- 
raux. Quant à la lignée mâle de cette branche, nous ne possédonsqu'unren- 
seignement : le 4* juin 4665, une Marie Androuet Du Cerceau mourut, qui 
était fille de Marie Béliart et d’un Jacques Androuet, orfévre. Ce Jacques, 
orfévre, doit ètre le frère de Marie et d'Anne Du Cerceau; mais nous n’en 
connaissons rien (4), non plus que d’un Paul Androuet Du Cerceau, archi- 
tecte, qui vivait en 4660, et a gravé des cahiers d’ornements, publiés par 
Poilly. Il est à penser que la nombreuse famille des Du Cerceau a quitté Ja 
France après la révocation de l’Edit de Nantes. 

Le second des Du Cerceau, par ordre chronologique et aussi par ordre de 
réputation est BAPTISTE ANDRGUET. 

M. le duc de Nevers, historien contemporain, dit Callet, rapporte 
qu’en 4575 Henri IL, voulant faire construire une maison de plaisance près 
de Paris, en chargea un nommé Magny ; mais que, s’étant aperçu du peu de 
talent de ce dernier, il lui substitua Baptiste, alors fort jeune, qui travail- 
lait chez Magny en qualité de dessinateur; et telle fut l’origine de sa faveur 


(1) Au moment où nous corrigions les épreuves de cet article, M. Ch. Read nous 
signale des extraits qui lui parviennent, des registres de l'Eglise de Bois-le-Roi, 
près de Fontainebleau, et nous y voyons Jacques Androuet, l'époux de Marie 
Belliard, qualifié de bourgeois de Paris ainsi que de receveur, et mentionné 
comme le père de quatre enfants aux prénoms de François, d’Anne-Marie, de 
Pierre et de Baptiste, lesquels, à l'exception du dernier, sont dits être morts en 


très bas âge. 
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auprès du roi. Dans les deux exemplaires des Mémoires du duc de Nevers 
que nous avons consultés, il n’est pas d'indication d’un fait pareil. Néan- 
moins l’anecdote de Callet porte un cachet de vérité qui nous dispose à ad- 
mettre qu’elle n’est point, comme tant d’autres de ses dires, le fruit de sa 
seule imagination. Quoi qu’il en soit, il est sûr que Baptiste Androuet fut ar- 
chitecte de Henri IT. Dans un acte du 7 novembre 1585 où il figure comme 
preneur au nom de ce prince, il est qualifié de « vallet de chambre dudict 
sire (4) et ordonnateur général des bastiments de Sa Majesté » (2). Germain 
Brice (t. IV, p. 459 de l’éd. de 175) dit que sa place de surintendant lui valait 
6,000 livres d’appointements, et Lestoile, qui l'appelle aussi «architecte du 
roi, » ajoute que c'était un «homme excellent et singulier dans son art» (Ed. 
Michaud, p.193), dans le passage où il raconte qu’au mois de décembre 1585, 
Du Cerceau prit congé du roi, aimant mieux « quitter. ses biens que de re- 
tourner à la messe. » C’est effectivement Baptiste, et non point Jacques, qui 
fut le héros de cette aventure si souvent répétée. La preuve, c’est que Les- 
toile ajoute qu’il laissa là < sa maison qu’il avoit nouvellement bastie avec 
grand artifice et plaisir, au commencement du Pré aux Clercs, et qui fust 
toute ruinée sur lui. » Or, cette maison, comme nous le dirons plus loin 
d’après les titres de propriété, fut construite par Baptiste, et ne passa à un 
Jacques Androuet qu’en 1602 (3). 

C’est également Baptiste qui commença les travaux du Pont-Neuf. Sur ce 
sujet, le témoignage de Brice est encore confirmé par celui de Lestoile, qui 
s'exprime ainsi: «En ce mesme mois de may (4578) fut commencé le Pont- 
Neuf... sous l'ordonnance du jeune Du Cerceau, architecte du roy. » Cette 
épithète de « jeune » ne saurait s'appliquer à Jacques, qui, nous l’avons déjà 
fait remarquer, dès 1579, faisait allusion à sa vieillesse. 

Si Baptiste quitta Paris en 4585, il ne s’ensuit aucunement qu'il se réfu- 
gia à l'étranger. Comme tant d’autres protestants, il put chercher un abri 
dans quelque coin de la France, où ses coreligionnaires étaient assez nom- 
breux pour se protéger par la force. Suivant Callet, en 1588 il fut obligé de 
s'éloigner de la capitale, ce qui établirait qu'il y était revenu ; mais Callet 
ne tient apparemment ce langage que par suite de son ignorance sur l’iden- 
tité du Du Cerceau ayant renoncé à sa charge en 4585. Callet doit être bien 
plus dans le vrai lorsqu'il rapporte que Baptiste alla rejoindre Henri IV, 
après la mort dé son prédécesseur. Il est hors de doute qu’il fut l'architecte 
de l’un comme il avait été celui de l’autre. La lettre de nomination de son 
fils aux mêmes fonctions, mentionne les services du père envers les « feuz 
roys, » Dans totis les cas, Baptiste ne jouit pas longtemps de ses fonctions 


article est ainsi conçu : « Charles Androuet, dict Cerceau, aussi vallet de garde- 
robe de mon dict seigneur » (le duc). 


(2) L'acte en question est relatif à l'acquisition de la maison où Henri ffI 
établit les Feuillants. (Arch. de l’Emp., S. 4165-6.) 


. (3) L'article, si bien étudié d’ailleurs, de la France protestante, à reproduit 
l'erreur que nous venons de réfuter : il ne pouvait en être autrement. 


(1) Dans les comptes de la maison du duc d'Anjou, en 1580 (f 208 r°), un 
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de surintendant des bâtiments, lorsqu'il put les exercer dans leur plénitude; 
car il ne vécut pas jusqu’au mois de mars 4602, époque où sa veuve, Marie 
Raguidier, vendit sa maison du Pré au Clercs, en possession de laquelle il 
dut être réintégré immédiatement après que Paris eut ouvert ses portes à 
Henri IV, et qu'il fit probablement relever de ses ruines. 

Nous avons vainement essayé d’éclaircir quel était le lien de parenté qui 
unissait Baptiste Androuet à Jacques. Ce dernier était-il son oncle, ce que 
nous serions le plus disposé à croire? Etait-il son frère, ce qui semble très 
possible, malgré la différence d'âge? Serait-ce enfin son propre père, ainsi 
que l’assure Callet, suivant son habitude, sans en donner la moindre preuve, 
et en ne se basant que sur la similitude des noms? De toutes ces hypothèses, 
cette dernière nous paraît la moins satisfaisante , tout ce que nous entre- 
voyons sur cette matière tendant à l’'infirmer. Si Baptiste était le fils de Jac- 
ques, comment supposer qu'il eût été apprendre son art chez un étranger 
aussi peu distingué que Magny, au lieu d'étudier sous les yeux de son père? 
Comment ne trouve-t-on aucune indication de ce lignage remarquable, même 
dans les documents où il serait si naturel qu'il en fût fait mention, par 
exemple, dans les transactions de 4602, stipulées par Marie Raguidier, « en 
son nom et comme tutrice de ses enfants, » qui eussent été les petits-fils de 
l'acheteur, ou tout au moins ses neveux ? Plus on réfléchit à ce sujet, moins 
on incline à accepter l'opinion de Callet. 

Baptiste, en mourant, laissa plusieurs enfants mineurs ; l’un deux avait 
nom : : 

JEAx Axprouer. C’est le quatrième et le dernier qui ait acquis une grande 
notoriété. Le 30 septembre 4647 il fat nommé architecte de Louis XIIL, en 
remplacement d'Antoine Mestivier, récemment décédé, L'acte qui constate le 
fait exclut toute ambiguïté, 11 y est énoncé que « le roy... voulant recon- 
gnoistre envers Jean Androuet, dit Du Cerceau, fils de feu Batiste An- 
drouet Du Cerceau, son père, les services des feuz roys; bien informé aussi 
de la suffisance dudit Du Cerceau fils, Sa Majesté luy a donné Ja charge 
d'architecte, de laquelle estoit pourva ledit Mestivier, et lui a accordé 
la somme de cinq cents livres de gaiges... voulant que ledit Du Cerceau 
soit doresnavant employé ès estats des officiers servants de ses dits basti- 
ments. » (1) 

De même que Baptiste Androuet avait été choisi pour jeter les fonde- 
ments du Pont-Neuf, son fils Jean fut préféré pour bâtir le Pont au Change 
moderne, reconstruit en pierre de 4639 à 4647 (Brice, L. IV, p. 333). Nous 
ne savons du reste s’il conduisit sa tâche à bonne fin; car nous ignorons 
quand il mourut. Rien ne nous est parvenu non plus sur ses héritiers, et 
l'on peut douter qu'il en ait eu de directs, lorsqu'on rapproche cette ab- 


(4) La pièce est signée Louis, et au-dessous, Loménie. Elle se trouve au dépar- 
tement des manuscrits de la Bibliothèque impériale, et nous en devons la com- 
munication à l’obligeance de M. Hauréau, qui l’a rencontrée en poursuivant le 
cours de ses savantes investigations, ayant pour but la continuation du Gallia 
christiana. 
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sence totale de renseignements du nombre de ceux qu’on est à même de ci- 
ter sur la branche des Jacques Du Cerceau. à : 

Le dernier Jacques Androuet qui se soit occupé d'architecture étant mort 
en 4614, il est à penser que c’est à Jean qu’il faut attribuer les diverses 
constructions postérieures à cette date, et auxquelles se rattache le nom de 
Du Cerceau, et particulièrement l'hôtel de Bretonvilliers, élevé pour Bénigne 
le Ragois de Bretonvilliers, lequel fit sa fortune sous le ministère du car- 
dinal Mazarin (1). 

Aux renseignements qui précèdent se bornent tous ceux que nous avons 
pu jusqu'ici réunir sur la famille des Du Cerceau. Puisse un plus heureux 
que nous résoudre définitivement la seule question importante que nous 
sommes contraint de laisser indécise :.le degré de parenté entre l’auteur 
populaire des plus excellens Bastimens de France, et le premier posses- 
seur de l’élégante habitation du petit Pré aux Clercs, dont il nous reste à 
parler. ; 

Le petit Pré aux Cleres, dont tout le monde parle, comme du grand, sans 
le connaître, était un terrain de deux arpents et demi, disent les historiens, 
et de trois arpents trois quarts, suivant les plans que nous en connaissons, 
et qui fut donné en 1368, par l’abbaye Saint-Germain des Prés à l’Univer- 
sité, comme dédommagement de la portion du grand Pré aux Clercs prise 
pour y creuser un des fossés dont on entoura alors le monastère. Compris 
entre les deux chemins représentés actuellement par les rues du Colombier 
(Jacob) et des Petits-Augustins (Bonaparte); il s’étendait sur une longueur 
de 468 mètres le long de la première de cesrues, et sur une largeur de 76 mè- 
tres le long de la seconde (2). En 1540, l’Université voyant qu’il lui était plus 
onéreux qu'utile, résolut de s’en défaire, et l’aliéna à un nontmé Pierre Le- 
clerc. Celui-ci le bailla par parcelles à divers particuliers; mais, obligé de ré- 
trocéder ses droits à l’Université en 4552, il laissa une portion du Pré, de 59 
perches de superficie, à l’état de place vague. Cette portion, dont les dimen- 
sions ont été parfaitement conservées, est celle où s'élèvent les deux der- 
nières maisons, vers l’ouest, de l’ilot circonscrit par les rues du Colombier, 
des Petits-Augustins et des Marais. Elle ne fut accensée qu’en 1565. Le 91 
février de cette année, Alexandre Papin (ou Sapin), écuyer et seigneur de 
Beaulieu, en fit l'acquisition, à charge d’y bâtir avant cinq ans, et moyen- 
nant 2 sols parisis de cens et 12 livres de rente annuelle. Dans l'acte dressé 
à cette occasion, il est dit que «ladicte place de terre est à prendre du 
costé des fossez de l’abbaye Saint-Germain des Prez (3), depuis la maison 


(1) I y a eu un autre Jean Androuet, aussi architecte et parent de celui dont 
nous parlons; mais il est mort en 4644, à l’âge de 91 ans, et conséquemment 
n’a point eu le temps de se faire connaître. Il était natif de Verneuil-sur-Oise, 
et fils de Moïse Androuet et de Madeleine du Courty, personnages qui n’ont laissé 
aucun souvenir. 


(2) Voir notre Notice sur les deux Prés aux Clercs, Revue archéologique du 
15 octobre 1855. ; Li 


(3) C'est-à-dire sur la rue du Colombier (Jacob). 
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appartenant aux héritiers feu Jean Bigaut (1), jusques à la première borne 
faisant séparation du grand et du petit Pré aux Clercs, le chemin entre deux, 
mise (la borne) et assize sur lesdits fossez, du consentement de ladicte Uni- 
versité, suivant l’arrest de la cour du parlement, et tirant audict grand Pré, 
faisant séparation de ladicte place et du champ tendant desdicts fossez à la 
rivière de Seyne (2), d'autre costé à la rue des Marais, depuis le coing du 
jardin desdicts héritiers Bigaut jusques audict grand champ qui faict sépa- 
ration desdicts deux prés (3). » 

Si Papin paya ses cens, il ne paraît pas qu’il observa de même la clause r'e- 
lative aux constructions à faire; car lorsqu'il revendit son terrain, le 5 février 
1584, à Christophe Le Mercier, maître maçon, il était encore vide ; et le nou- 
veau preneur dut s’engager à y bâtir réellement dans l’année. Il le fit effec- 
tivement, mais seulement sur la moitié orientale de sa propriété dont l’autre 
moitié, celle qui faisait le coin de la rue des Marais, en même temps que 
de la rue du Colombier , et forme maintenant le n° 32 de la rue Jacob, fut 
cédée par lui le 44 novembre 1584, à Baptiste Androuet Du Cerceau, « ar- 
chitecte du roy; » celui-ci y éleva aussi une maison , c’est celle que Lestoile 
dit avoir été « bastie avec grand artifice et plaisir.» La construction qui la 
remplace aujourd’hui est toute moderne, et rien n’y rappelle la résidence 
artistique dont elle a été précédée, et sur laquelle on ne possède aucun dé- 
tail, le plan que Callet s’est imaginé avoir découvert n’offrant aucune coïn- 
cidence avec le terrain, rigoureusement maintenu encore, nous le répé- 
tons, dans ses limites primitives. 

On peut croire qu’en choisissant, pour y fixer sa demeure, ce petit Pré- 
aux Clercs, que Théodore de Bèze appelle la petite Genève, Baptiste An- 
drouet ne fut pas conduit uniquement par l’espoir d’y avoir de ses coreli- 
gionnaires pour voisins, mais qu'il y fut également décidé par la proximité 
du Pont-Neuf, dont il dirigeait les travaux. Situé alors hors des murs de la 
ville, le petit Pré aux Clercs devait être d’ailleurs un séjour favorable aux 
méditations d’un artiste (4). Les constructions n’y étaient point encore 


(1) C’est la maison n° 28 rue Jacob, réunie à la maison n° 21 rue des Marais; 
le terrain en fut accensé, le 7 mars 1546, à Jean Courjon. 


(2) Rue des Petits-Augustins, ou Bonaparte, énoncée aussi à la ligne suivante, 
« chemyn qui fait séparation des deux prez. » 


2) Archives impériales, carton S. 6188. Il est également parlé de la maison de 
Du Cerceau dans un Mémoire imprimé en 1687, sans nom d'auteur, mais que 
nous avons vu attribuer à Pourchot, syndic de l’Université, Ce Mémoire ést in- 
titulé : Mémoire touchant la seigneurie du Pré aux Clers, appartenant à l’Uni- 
versité de Paris, pour servir d'instruction à ceux qui doivent entrer dans les charges 
de l’Université. 1 en cst plusieurs exemplaires aux Archives impériales , l'un, 
entre autres, dans le fonds des Petits-Augustins, où nous l'avons vu dès 1854. 
Entre la rédaction et l'impression de cette notice, M. Ea. Fournier a publié 
l’opuscule de Pourchot dans ses Variétés historiques et littéraires (Biblioth. 
Elzév. de P. Jannet), et fort embarrassé, comme il l'avoue (t. IV, p. 121), pour 
en expliquer le passage relatif aux Du Cerceau, il a eu recours à la supposition 
d’une erreur de rédaction. Mais les actes notariés que nous avons relevés ne 
comportent pas une telle hypothèse. 


(4) Un autre artiste célèbre du XVI° siècle a également demeuré au petit 
Pré aux Clercs, comme nous le montrerons dans un prochain travail, 
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nombreuses, et celles qui S'y voyaient, maisons de campagne où tuileries 
rustiques, n’empêchaient pas la vue de s’y reposer sur la verdure des champs 
et des pâturages qui s’étendaient au loin le long de la rivière. On n’y en- 
tendait pas ce murmure fatigant de la foule affairée, se pressant dans les 
rues étroites de l’intérieur de Paris, et l'attention n’y était pas distraite par 
les cris de toute sorte dont retentissaient les quartiers industrieux. Aux 
jours de fête, l’affluence des promeneurs donnait au paysage une animation 
qui, contrastant avec la tranquillité babituelle de ces régions, en rompait la 
monotonie sans en diminuer le charme. Placé sur la limite où le bourg Saint- 
Germain venait se fondre avec les terres en culture, le petit Pré aux Clercs 
offrait à ses hôtes le double avantage résultant du voisinage des champs et 
de la ville. 

Nous retrouvons dans un titre de 4587 la mention de la maison de 
« Monsieur Du Cerceau, » mais cela ne démontre pas que son maître y fût re- 
venu habiter. Saccagée après le départ de Baptiste, elle le fut probablement 
de nouveau et plus complétement, en même temps que les autres maisons 
du voisinage, lors du siége de Paris, et ce dut être dans un triste état qu’il 
la retrouya après la reddition de Paris, en 4594. Ce que nous en pouvons 
dire de plus, c’est qu’à la date du 23 mars 1602, la veuve de Baptiste An- 
drouet, Marie Raguidier, la vendit au Jacques Androuet alors contrôleur 
des bâtiments de la couronne. Après la mort de celui-ci, sa femme, Marie 
de Malaper, qui en passa titre nouvel au terrier de l’Université, le 26 mai 
1634, continua à en jouir jusqu’à ce qu’elle rejoignit au tombeau son pre- 
mier époux , et la laissa en héritage à sa fille Marie Androuet. Cette der- 
hière l’apporta en dot à son mari Elye Bédé, il était lui-même, par un assez 
singulier hasard, propriétaire, avec son frère, de la maison voisine, vers 
l’ouest. Cette maison avait été acquise le 44 juillet 4602 par Jean Bédé, leur 
père, d’Antoinette Delaistre, veuve de ce Christophe Mercier auquel Baptiste 
avait, en 1584, acheté la moitié de son terrain. ADOLPHE BERTY. 
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CHARLES IX A-IIL MIRÉ SUR LES HUGUENOTS ? 
La fenêtre d’où il aurait tiré existait-elle en 15%27 
_ Dans un précieux petit volume intitulé : L'Esprit dans l'histoire, et où 
l'esprit abonde avec l'instruction, M. Edouard Fournier vient de passer en 
revue une foule de mots et de faits soi-disant historiques, dans lesquels il 


nous montre autant d'erreurs, de mensonges, de suppositions, de fausse- 
tés, dont il ferme la longue nomenclature par ce vers obligé : 


Et voilà justement comme on écrit l'histoire! 


Entre autres faits que M. Fournier déclare faux, supposés, erronés et 
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mensongers, il s'en trouve un qui se rapporte à la Saint-Barthélemy, et qui, 
à le tenir pour authentique, en augmente, s’il se peut, l'horreur. Il s’agit 
de savoir si Charles IX a, oui ou non, tiré de sa propre main sur les 
huguenofs. 

D'un autre côté, dans un récent feuilleton du journal Ze Pays, M. Méry, 
rendant compte du livre de M. Ed. Fournier, en faisant à ses redresse- 
ments historiques les honneurs de la publicité quotidienne, a particu- 
lièrement insisté sur la réhabilitation de Charles IX parte in qua. Que 
M. Méry traite d’un ton léger et ironique ce point d'histoire assez sombre, 
qu'il en fasse la critique absolument comme s’il s'agissait du libretto de 
l'opéra des Æugugnots, il y aurait mauvaise grâce à s'en étonner et à s’en 
scandaliser, puisque £’est ici un amusant hors-d’œuvre introduit par l’auteur 
dans une revue dramatique hebdomadaire, sous ce titre : /’ Histoire et le 
Théâtre. Mais encore faut-il que MM. Fournier et Méry n’aient pas tort au 
fond, et que le fait auquel ils s’attaquent soit bien réellement démontré in- 
vraisemblable et impossible. Or, c’est là ce qui semble encore à démontrer, 
et l’opéra des Zuqguenots pourrait bien être moins imaginaire que leur thèse 
contraire. Telle est l’opinion que développe M. Aug. Bernard dans la lettre 
ci-après qu'il a bien voulu nous adresser. 

Enfin, il se trouve qu’un de nos amis, qui n’a pas la prétention d’être ar- 
chéologue, avait, il y à près de quinze ans, relevé la même hypothèse dans un 
ouvrage classique (1), et l'avait combattue dans le journal protestant Le Lien 
(du 25 mars 4843), sous ce même titre : Comment on écrit l'histoire. Nous 
nous étions proposé, depuis longtemps, de poser à nouveau Ja question 
dans ce Bulletin et d'y reproduire ledit article, La lettre de M. Aug. Bernard 
nous en fournissant l’occasion, nous l’ajouterons, pour mémoire, aux di- 
vers morceaux dont il vient d’être fait mention, en attendant les renseigne- 
ments ultérieurs qu'ils pourront appeler. 


l, Extrait de v'Esparr pans L'Histoire, de M. Ed. Fournier, publié en 
octobre 1856. 


« Charles IX a-t-il tiré sur les huguenots, le matin de la Saint-Barthélemy, 
comme on le répète partout ? Pour moi, je ne le crois pas; les témoignages. 
allégués, celui du gascon Brantôme, celui de ce marquis de Tessé qui, selon 
Voltaire, tenait le fait du gentilhomme même qui chargeait l’arquebuse du 
roi, n'étant pas, à mon avis, des preuves bien redoutables. L'abbé Coupé 
en à fait bon marché dans un article de ses Soirées littéraires, et je fais 
comme lui très volontiers. 

« Ce n’est pas la petite diatribe de Prud’homme, dans ses Révolutions de 
Paris, où il est dit, par exemple, que Charles IX quittait une partie de 


(1) Analyse raisonnée d'histoire de France, sur le plan des manuels allemands, 
par Petit de Baroncourt, professeur d'histoire au collége royal de Bourbon. Paris, 
1851. In-8°, p. 286, 
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billard quand il prit sa carabine pour tirer sur les huguenots, qui me fera 
changer d'opinion. Le fameux décret de la Commune statuant, en date du 
29 vendémiaire an II (20 octobre 1793), « qu'il sera mis un poteau infamant 
« à la place même où Charles IX tirait sur son peuple, » ne me convaincra 
pas davantage; et je ne me rendrai point parce que je saurai que ce poteau 
infamant, portant une inscription en lettres gigantesques, se vit très long- 
temps sur le quai, au-dessous de la fenêtre du cabinet de la reine, aujour- 
d’hui la galerie des Antiques. Je sais trop bien que toute cette partie du 
Louvre n'ayant été construite que vers la fin du règne d'Henri IV, 
eût été assez difficile que Charles IX püût s’être embusqué là pour arque- 
buser « aucuns dans les fauxbourgs Saint-Germain, qui se remuoient et se 
« sauvoient, » comme dit Brantôme. 

« Un livre récemment publié déplace la scène, mais sans la rendre plus 
vraisemblable, Ce n’est pas du Louvre, c’est du Petit-Bourbon, qui était 
proche et dont la principale fenêtre donnait sur le quai de l'Ecole, presque 
en regard du bâtiment actuel de la Monnaie, que le roi aurait tiré. On 
acheva de détruire le Petit-Bourbon en septembre 1758, et c’est à propos 
de cette démolition que le livre dont je viens de parler, et qui n’est autre 
que le Journal de l'avocat Barbier (t. IV. p. 290), assigne au forfait royal ce 
nouveau théâtre : 

« Le 20 de ce mois, y est-il dit, on a commencé à abattre l’ancien Garde- 
Meuble, rue des Poulies, sur le quai (1), dans lequel bâtiment était un bal- 
con d’une ancienne forme, couvert et élevé, d’où Charles IX tirait avec une 
arquebuse sur le peuple le jour de la Saint-Barthélemy : on ne verra plus, 
ajoute Barbier, le monument de ce trait historique. » 

« Il se trompait. Le peuple tient aux mensonges qu'il a caressés pendant 
des siècles. Quand on fait disparaître les lieux où il en avait étalé la mise 
en scène, il cherche ailleurs où les loger, où les faire mouvoir. C’est ainsi 
que pour celui qui nous occupe, le balcon du Garde-Meuble étant détruit, 
il fit choix de la fenêtre du cabinet de la reine, place nouvelle qui, de 1758 
à 1793, avait été déjà consacrée par trente-cinq ans de commérages, lorsque 
la Convention vint à son tour la décréter authentique. 

« Vous savez maintenant, et de reste, si elle pouvait l'être. Celle dont on 
lui cédait le rôle, la fenêtre du Petit-Bourbon, ne l'était pas davantage. Pour 
s’en assurer, il n’y a qu'à prendre au pied de la lettre le passage de Bran- 
tôme sur lequel se base toute l’accusation : « Quand il fut jour, y est-il dit, 
« le roi mit la tête à la fenêtre de sœ chambre... » Où se trouvait la chambre 
de Charles IX? Au Louvre, et non pas au Petit-Bourbon. 


(1) La rue des Poulies allait alors Jusqu'au quai de l'Ecole, en longeant toute 
la pe du Louvre. (Voir Paris démoli, 2° édition. Introduction, p. xxxvni, 
notes. 
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« Un fait qui laisse ainsi dans le doute sur le lieu où il s'est passé est loin 
d’être bien avéré (4)... » 


Il. Extrait d'un feuilleton de M. Méry (le Pays, n° du 4 novembre 1856). 


«.… Vient ensuite le tour de Charles IX! M. Ed. Fournier nie l’arquebuse 
du balcon, malgré le décret de la commune, du 20 octobre 1793, lequel 
décret veut que Charles IX ait chassé aux huguenots le jour de la Saint- 
Barthélemy. Voici comment la chose s’est passée : Le roi se plaça au balcon 
d’un pavillon du Louvre qui n’existait pas ; il n’y avait pas de quais; la Seine 
baignait les pieds du Louvre et de la Tour de Nesle, bâtie sur le terrain 
occupé aujourd'hui par l’Institut. Là, couraient pêle-mêle catholiques et hu- 
guenots, et à une distance assez grande du Louvre, car la rivière coulait alors 
dans toute sa longueur vagabonde. Or, Charles IX, le 24 août 4572, placé sur 
un balcon qui a été construit en 4608, distinguait parfaitement les huguenots 
sur l’autre rive, dans une de ces mêlées tumultueuses, comme Paris en montre 
toujours dans ces émeutes politiques, et il tuait adroitement les calvinistes 
sans blesser leurs fidèles voisins; tour de force d’autant plus extraordinaire 
que les arquebuses venaient d’être à peine inventées (elles datent de 1550); et 
Dieu sait comme leur tir était juste, trois siècles avant la capsule et la carabine 
Minié. Le catholique avait, ce jour-là, plus de chance d’être tué que le pro- 
testant. Eh bien, la rectification si intelligente de M. Ed. Fournier n’a qu’un 
tort : elle arrive encore trop tard. Le tir à l’arquebuse de Charles IX subsis- 
tera éternellement dans la mémoire des hommes. Mirabeau a vu Charles IX 
tirer sur les protestants, du moins il a vu la fenêtre, ce qui est la même 
chose, et son fameux discours est une autorité irrécusable. La commune de 
Paris a consacré la phrase de l’orateur par une inscription lapidaire gravée 
sur le balcon de 4608. Allez vous inscrire en faux contre une inscription! Le 
théâtre s’est emparé de Charles IX, et il n’a jamais oublié l’arquebuse, té- 
moin, entre autres, ces vers (montrant le balcon) : 

Placez-vous en ce lieu, 
Et venez immoler les ennemis de Dieu. 

« Enfin, ce soir même, Raoul chante, pour la trois centième fois, ces har- 
monieux vers de l’opéra des Æuguenots : 

Du haut de son balcon j'ai vu le roi lui-même 
Immoler ses sujets, qu'il devait protéger...» 


(1) Dans la première édition de son Abrégé chronologique, p. 238, le président 
Hénault avait donné créance à ce fait. Parlant de Charles IX et de la Saint-Bar- 
thélemy, il avait écrit: «Ce roi qui ce jour-là, dit-on, tira lui-même une cara- 
bine sur les huguenots, qui étaient ses sujets.» Ce dit-on, jeté prudemment au 
milieu de la phrase, prouvait que le président nc croyait guère à ce qu’il écrivait 
là. Aux autres éditions, il doutait encore davantage : il supprima tout le passage. 
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IH. Lettre de M. Aug. Bernard. 


Paris, 20 décembre 1856. 

« Dans un récent article du Pays (n° du 4 novembre 1856) (1), M. Méry, 
qui est né archéologue, et qui à ce titre fait de l’histoire, tout comme 
M. Jourdain faisait de la prose; M. Méry, dis-je, rectifié un point impor- 
tant dé l’histoire moderne. Se fondant sur un passage de M. Edouard Four- 
nier, qu'il transforme en bénédictin, il prononce solennellement que 
Charlés IX « n’a pu tirer sûr les protestants lors de la Saïnt-Barthélemy, 
par la raison bien simple que le pavillon d’où lon rapporté que ce prince 
donna la chasse à ses sujets n'aurait été construit qu’en 4608. » C’est donc 
justement qu’on a effacé la célèbre inscription qui avait été placée à l’épo- 
que de la révolution sur la fenêtre du prétendu pavillon de Charles IX, 
car tout ce qu'ont dit les historiens à ce sujet est faux. 

« Pourtant il me reste quelques scrupules. D’abord M. Méry compare la 
Saint-Barthélemy à la révolution de juillet, pour l’excusér, sinon pour la 
justifiér. Je ne comprends pas l’analogie qu’il ÿ a entré ces deux faits. Il ést 
bien vrai qu'en 4830, comme en 4572, C'était le roi qui était coupable ; mais 
en 4830 ce n’est pas lé coupable qui à triomphé, ce sont ses victimes : or 
dés gens qui sont devenus vainqueurs en se défendant peuvent difficilemeñt 
êtré pris pour des assassins, comme ceux de 1572, qui Se ruaient sur des 
gens inoffensifs. Ensuite est-il bien logique de conclure que Charles IX »’a 
pu tirer, parce que le pavillon en question n’était pas construit en 1572? 

« Si Charles IX n’a pu tirer de ce pavillon, w’a-t-il donc pu tirer d’un autre 
paÿillon tout voisin, avec lequel on l'aurait confondu? Mais, avant tout, 
est-il donc bien certain que ce pavillon n’était pas construit en 4572? 
M. Méry, d’après l'autorité qu’il invoqué, l’affirme sans preuve! I aurait 
dû noùs dire dans quél autéur contemporain il a puisé son renseignement. 
N’aurait-il pas pris par hasärd ün remaniement pour uné construction ? À 
ce compte le pavillon de Charles IX ne datérait que de 1851, époque où 
Von a changé la balustradé ! 

« Quant à moi, il me sémble que ce pavillon ne pouvail pas ne pas exis-" 
ter én 1572, et Voici mes raisons : 

« 4° Le corps de bâtiments auquel il appartient, construit par l’architeete 
Jean Bulant (mort en 1572), par ordre de Catherine de Médicis (morte 
en 1589), offre sur le jardin de l’Infante ün avant-corps qui le partage juste 
dans le milieu, et il n’est pas permis de supposer qu’on avait mis du côté du 
Louvre six croisées, et séulement quatre où cinq du côté dé la rivière; 

« à Catherine de Médicis avait déjà fait commencer, avant 1572, la grande 
galerie qui uñit le Louvre aux Tuileriës (1), et l'on ne peut adinettre cette 


4) « Davantage ont ésté par ladile dame encommencez quelques accroissements | 
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construction sans admettre en même temps l'existence du pavillon auquel 
elle vient se souder ; 

« 3° enfin, Androuet du Cerceau fait figurer ce pavillon sur l’un des plans 
du Louvre, insérés dans le premier volume de son grand ouvrage des plus 
excellents Bastiments de France, dédié à Catherine de Médicis elle-même(4), 
et l’on ne peut détruire ce témoignage matériel, à moins de prouver qu’An- 
drouet du Cerceau était un illuminé, qui nous donnait ses visions pour des 
faits accomplis. 

« Sans doute, tout cela n’établit pas que Charles IX a tiré sur les protes- 
tants, mais cela prouve que l'argument principal sur lequel on se fonde pour 
nier le fait n’a point de consistance. Je dis l'argument principal, car on en 
invoque d’autres: mais qui ne sont pas plus solides. Ainsi M. Méry croit ré- 
futer l'accusation en disant qu’il n'y avait point alors de quai le long du 
Louvre, et que Charles IX « n'aurait pu distinguer sur l’autre rive du fleuve 
les protestants des catholiques, » C’est là, certes, une pitoyable argumen- 
tation ; car, s’il n’y avait pas de quais, il y avait des grèves, il y avait de 
pauvres fuyards qui traversaient la rivière en nagéant! — Quant à la pré- 
tendue impossibilité de distinguer un protestant d’un catholique d’une rive à 
l’autre, et à l'impossibilité plus grande encore, suivant M. Méry, d'atteindre 
les gens de si loin sans une carabine Minié, il faut être... poëte et... pro- 
vençal, pour oser mettre sérieusement en avant de pareils arguments. 
Quoi! il eût été impossible de distinguer, du pavillon de Charles IX aux 
pavillons de l’Institut, de pauvres fugitifs à peine vêtus et sans armes, pour- 
suivis par les sicaires armés de pied en cap, et qui les signalaient par leurs 
cris sauvages? Quoi! il eût été impossible d'atteindre ces malheureux à la 
distance de deux cents pas, car le pont des Arts n’a pas davantage de lon- 
gueur? M. Méry connaît certainement bien des gens moins habiles à la chasse 
qu’une tête couronnée, qui se feraient forts d'abattre à cette distance, et 
avec un bon fusil ordinaire, un objet moins gros qu’un homme. J’ai vu moi- 
même, de mes yeux vu, en juillet 4830, plusieurs personnes tuées dans la 
rue Guénégaud et sur le quai de la Monnaie, par les Suisses placés à la co- 
lonnade du Louvre, c’est-à-dire à une distance double, quoique les cara- 
bines Minié fussent alors aussi inconnues qu’en 4572. 


de galleries et terrasses, du costé du pavillon, pour aller de là aù palais qu'elle a 
fait construire et édifier au lieu appelé les Tuileries. » (Le premier volume des 
plus excellents Bastiments de France, par Androuet du Cerceau, in-fol. 1876, 
fol, 3 recto.) Voilà qui est clair, je pense. Seulement, on voit qu’à l'époque de 
Charles IX le bâtiment en question était surmonté d’une terrasse, à la mode ita- 
lienne. Ne serait-ce pas l’addition du comble qu’il a aujourd’hui qu'on aurait pris 
pour üne construction ab ovo? Voyez, au reste, les détails que j'ai donnés sur le 
Louve à la fini du XVI siècle, dans /es Procès-verbaux des états géneraux de 1598, 
p. 758 et suiv. (Coll. des documn. inédits de l’hist. de Fr.,in-4°, 1842) 

(à) Comme on peut le voir dans la note précédente, cé beau livre parüt en 1576, 
mais il avait demandé plusieurs années à son auteur. 
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« J'engage M. Méry à chercher de meilleurs arguments, car en histoire les 
rimes et les chansons ne suffisent pas. Quand on s’en mêle, il faut, autant 
que possible, des raisons concluantes. 

« Veuillez agréer, etc. AUG. BERNARD. » 


IV. Extrait de l'Analyse raisonnée de l'Histoire de France de M. Petit 
de Baroncourt, publiée en 1851. 


«… Le massacre se propage de ville en ville, à Orléans, à Rouen, à Lyon, 
à Toulouse, comme les Vépres siciliennes. Plusieurs gouverneurs sauvent 
les calvinistes en empêchant l'insurrection. Mais il n’y eut point de mes- 
sages royaux (?) ; et la lettre de Charles IX au vicomte d’Orthez est évidem- 
ment apocryphe (?). Il en est de même des coups d’arquebuse que le roi au- 
rait tirés par une fenêtre du Louvre : la fenêtre n’était pas bâtie. Ces 
bruits, propagés par les passions, ne se trouvent même pas dans les récits 
des calvinistes. C’est Brantôme qui a entendu dire que le roi arquebusait 
ses sujets; mais cet écrivain est dépouvu de toute autorité ; il se trouvait à 
Angoulême au moment du massacre. Le jeune Sully, qui y fut compromis, 
n’en dit pas un mot dans ses Mémoires. » 


V, Extrait d'un article du journal 1e Lien (25 mars 4841) sur le passage 
qui précède. 


« Après avoir expliqué, nous pourrions dire eæcusé, par la « nécessité 
politique » et par la « légitime défense » le massacre de la Saint-Barthé- 
lemy (1), à la manière des historiens qui excusent par la raison d'Etat les 
actes sanglants de la Convention nationale (2), l’auteur résume les différents 
faits et dit, page 286 : « Le massacre se propage de ville en ville, etc., etc. » 
Ainsi, on le voit, M. Petit de Baroncourt donne un démenti formel à tous 
les historiens, même catholiques, qui nous ont transmis, sur la foi d’un 
témoignage contemporain, le crime imputé à Charles IX ; il efface d’un trait 
de plume tout ce qu’on a écrit jusqu’à lui, el pourquoi? parce que C’est 
Brantôme qui rapporte le fait, parce que les protestants n’en ont pas fait 


(1) En novembre 1834, le feuilleton du Journal des Débats avait dit : «Entre 
« catholiques et protestants, on s’est prévenu, voilà tout.» Un journal catholique, 
l'Univers religieux, s'empressa de relever, tout joyeux, ces paroles qui réhabili- 
taient (avec raison, selon lui) la Saint-Barthélemy et en faisaient presque un 
événement ordinaire; — et plus bas, dans la même colonne, le même journal s’é- 
tonnait qu'on osât faire l'apologie de 93! 


(2) M. Lacordaire, qui n’est pourtant pas historien, mais qui est abbé et do- 
minicain, a dit du haut de la chaire de Notre-Dame de Paris, dans son sermon 
du 14 février 1841, en parlant de la «sainte et glorieuse Ligue » : « Quand on 
sauve la nationalité d’un peuple... TOUTES LES FAUTES SE PERDENT DANS LA GLOIRE ! » 
— Quand on sauve la nationalité d'un peuple! Comme c’est bien là, en effet, le 
fait de la Ligue ! O dérision! Toutes les fautes se perdent dans la gi, O honte! 

[Réd.] 
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mention, et enfin, parce que, selon lui, la fameuse fenêtre du Louvre n’exis- 
tait pas encore. Nous aurions beaucoup à dire sur ces affirmations et sur 
ces inductions. Contentons-nous de leur opposer quelques preuves et quel- 
ques autorités. D'abord, sur le fait de la fenêtre, rappelons que les premiers 
travaux des Tuileries datent de 4564, que le Louvre existait avant les Tui- 
leries, que la Saint-Barthélemy est de 4572, et renvoyons d’ailleurs le lecteur 
à l’Histoire de Paris. Sur le degré de crédibilité qui appartient à Brantôme, 
nous ne saurions partager l'opinion émise par M. Baroncourt. Il sait que 
Brantôme vécut dans l’intimité de Charles IX qu’il aimait, qu’il raconte fran- 
chement et naïvement ce qu’il a vu, sans donner jamais l'éloge ni le blâme, 
sans même songer si ce qu'il raconte est à blâmer ou à louer; mais que s’il 
se permet d’être léger sur les sujets légers, il est au contraire fort sérieux 
pour les choses sérieuses et ne plaisante point quand il parle de la destinée 
de Marie Stuart ou de tout autre événement grave. Voici du reste son propre 
récit : « Quand il fut jour, le roi mit la tête à la fenétre de sa chambre, 
« et voyant aucuns dans le faubourg Saint-Germain, qui se remuaient et se 
« sauvaient, il prit une grande arquebuse de chasse qu’il avait, et en tirait 
« tout plein de coups à eux, mais en vain, car l’arquebuse ne tirait si loin; 
« incessamment criait : Tuez, tuez. » Brantôme ne s'inquiète pas autrement 
de ce fait, et c’est là le langage de la vérité. 

« On lit dans les notes de la Æenriade (1) : Plusieurs personnes ont en- 
tendu conter M. le maréchal de Tessé que, dans son enfance, il avait vu un 
gentilhomme ägé de plus de cent ans, qui avait été fort jeune dans les 
gardes de Charles IX. Il l’interrogea sur la Saint-Barthélemy et lui demanda 
s’il était vrai que le roi eût tiré sur les huguenots : « C’était moi, Monsieur, 
répondit le vieillard, qui chargeais son arquebuse. » À moins de faire de 
Charles IX un mythe et de la Saint-Barthélemy une fiction, il faut pourtant 
se rendre à des attestations contemporaines et oculaires, et il faut d’autant 
plus s’y rendre que ce sont des attestations catholiques. Il semble au 
moins singulier de conclure, comme M. Baroncourt, de ce que les calvi- 
nistes n’en disent mot, que les catholiques, intéressés à se taire, ont ca- 
lomnié.….., Aussi pensons-nous que le désir de rectifier a emporté trop loin 
M. Baroncourt, et que tous les historiens catholiques qui ont accepté le 
simple et affreux récit de Brantôme, ont eu raison, à commencer par M. Au- 
din, dans sa remarquable Histoire de la Saint-Barthélemy, et M. de Cha- 
teaubriand dans ses Ætudes historiques (2). Nous pourrions multiplier ici 


A 


(1) Sur ces vers du chant IL : 
« Que, dis-je! Ô crime, Ô honte! Ô comble de nos maux! 
Le roi, le roi lui-même, au milieu des bourreaux, 
Poursuivant des proscrits les troupes égarées, 
Du sang de ses sujets souillait ses mains sacrées. » 


(2) Certes, si le récit avait été susceptible de réfutation, et si la Saint-Barthé- 
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les noms à l'infini sans oublier celui de Mirabeau. Non, ce ne fut pas seule- 
ment un beau mouvement d'éloquence, lorsque le grand orateur s’écria, dans 
la séance du 43 avril 4790, sur la proposition de décréter la religion catholi- 
que religion d'Etat : « Rappelez-vous, Messieurs, qu'ici, de cette même tri- 
« bune où je vous parle, je vois les fenêtres du palais » (les yeux et le geste 
lournés vers le côté droit) « dans lequel des factieux, unissant des intérêts 
« temporels aux intérêts les plus sacrés de la religion, firent partir de la 
« main d’un roi des Français l’arquebuse fatale qui donna le signal de la 
« Saint-Barthélémy ! » (1) 


RÉTABLISSEMENT DU CULTE RÉFORMÉ 
A OBERSEEBACH ET SCHLEITHAL, EN BASSE ALSACE 
PAR ARRÊT DU 11 DÉCEMBRE 1780, 


Si, dags la lettre précédente, nous avons vu que Rittel commençait à se 
défier de son avocat, l’épitre suivante, du 20 mai 4779, de la main de Les- 
biche, est encore plus explicite à cet égard : « Les pièces sont, comme j'ai 
« eu l'honneur de vous lé marquer, sur le bureau de Sa Majesté. Je n'ai, 
« jusqu’à présent pu en avoir aücune réponse, malgré les espérañces que 
« me donnait journellement mon avocat. Il s’est soi-disant transporté plu- 
« sieurs fois à Véfsailles, ét jamais il n’a pu m'en donner aucübe nüu- 


lemy avait pu être innocentée ou expliquée, voilà deux historiehs qui n'étaiént 
pas hommes à en laisser échapper l'occasion. Mais M. Audin en dépeint l'horreur 
avec le plus grand talent; M. de Chatedubriand, de son côté, la flétrit en des 
termes que l’on ne peut oubliér : « Gette exécrable journée ne fit que des mat: 
« tyrs; elle donna aux idées philosophiques un avantage qu’elles ne perdirent 
« plus sur les idées religieuses, et en rendant les catholiques odieux elle augmenta 
« la force des protestants. » Dans une note de ses Etudes historiques, l’un de ses 
plus remarquables ouvrages, M. de Chateaubriand dit encore : «Je ne donne 
« presque aucun détail sur la Saint-Barthélemy, en voici la raison : Buonaparte 
« avait fait transporter à Paris les archives du Vatican, immense et précieux 
« trésor qui, bien fouillé, pourrait changer én grande partie l'histoire modérné. 
« Quoi qu'il en soit, quelques recherches dans ce dépôt sur l'époque de la Saint- 
« Barthélemy, m'ont mis.en possession des dépêches de Salviati, alors chargé 
« d’affaires de la cour de Rome à Paris. Ces dépêchés, en grande partie chiffrées, 
« avec la traduction interlinéaire, sont d'un grand intérêt. Je les publierai peut- 
«être un jour, en y joignant, par forme d'introduction, l’histoire complète de 
« la Saint-Barthélemy.» [Quel dommage, si M. de Chateaubriand est rort sañs 
avoir mis ce dessein à exécution ! Réd.] 


(1) ILest vrai que M. Ed. Fournier ne voit dans ces paroles «qu’une belle phrase 
sur un fait mensongèr » (L'Esprit dans l’histoire, p.230); mais c’est là la quéstion 
même que nous soumettons de nouveau à qui de droit. Il paraît du reste, que, quant 
à l'idée, Mirabeau en fut redevable à Volney, bon écrivain, mauvais diseur, et, selon 
un pamphlet du temps, « l’un des plus éloquents orateurs muets de l'Assemblée 
nationale. Ainsi nous l'apprend M. Fournier; mais qui, plus qu’un orateur tel 
que Mirabeau, a le droit de prendre son bien où il le trouve, et ses inspirations 
d’où qu’elles lui arrivent? Ces sortes d'émprunts, avec consentement du prêteur, 
A ul assez fréquêñts, dit lui-mêmé M. Fournier, qui en cite de curieux 
exe : 
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« Vélle, sinon que j'aie à prendre patience. Fatigué de toutes ces belles 
« promessés, et au désespoir de voir que, par ses voyages, il me coûlait 
« de l'argent inutilement, je l'ai prié de rester tranquille, cat je crois qu'il y 
allait pour sés affaires et pour son plaisir, et non pour nos intérêts, D'un 
autre côté, un de nos ministres que j'ai consulté et auquel j'ai conté mes 
‘ peines, m’a demandé de soixante à quatre-vingts louis, pour parvenir au 
but que nous nous proposons. Cette somme m'a tellement épouvanté, que 
j'étais tout à fait désespéré et déterminé à revenir à la maison; mais j'ai 
heureusement fait la connaissance d’un jeune honime non intéressé et véri- 
dique, qui m'a ouvert une route bien plus facile et la seule par laquelle nous 
parviendrons à nos fins, c’est-à-dire celle de présentér un placét, avec un 
mémoire bien motivé de notre triste situation et de notre juste demande, 
à M. Necker, contrôleur général des finances de toute la France, et qui 
est aujourd’hui le bras droit du roi. Quelque temps après, jai obtenu 
son audience, ayant mon interprète avec moi. Il m'a dit qu’il avait écrit 
uné lettre de sa propre main au ministre, M. Amelot. J'ai eu soin de faire 
une honnêteté à son secrétaire. Ayant appris que cetté affaire régardait 
pérsonnéllement le prince de Montbarey, ministre ayant le département 
dé la basse Alsace, je me suis de nouveau adressé à M. Necker, par un 
placet encore plus touchant que le premier, et lui ai demandé uñe lettre 
pour le prince de Montbarey, comme il m’en a accordé une pour M. Ame- 
lot; ce qu’il m'a non-seulement octroyé, mais promis de lui en parler, et 
même au roi. Je ne doute plus qu'ayant une aussi puissante protéction, 
« nous ne parvenions à la fin de nos disgrâces. Lorsque ce digné ministre 
aura examiné l'affaire, le tout reviendra à M. de Caïnpi, qui est porté d’in- 
élination à nous rendre service. Je suis, grâce à Dieu, un peu plus tran- 
quille qu’il y à quelque temps, étant dans un aussi bon chemin. Faites, de 
votre côté, en Sorte que je m'y maintienne, én m’envoyant dé l'argent. Îl ne 
rie faut pas lés soixante où quatre-vingts louis qui m’ont été demandés ; mais 
il me faut, de toute nécessité, distribuer une couplé dé louis d’un côté et 
une couple de l’autre. Par ce moyen, les portes me seront ouvertes. Corine 
j'ai toute lobligation de cette route, qui est la plus courte et la plus sûre, 
à mon interprète, qui n’épargne ni peiné, ni voyage, et qui veut savoir la 
vérité par la bouché du ministre, je vous prie de lüi faire passer quelque 
chose dans la lettre dé change que vous m’enverrez, ëh attendant que nous 
puissions le récompénser plus amplement, lorsque l’affairé sera terminée, 
ce que j'espère obteñir sous peu, par la grâce du Seigrieur, ayänt actuél- 
« lement la plus grände espérance. Si je n’étais flé à mon avocat, nous n’éus- 
« sions jamais vu fin à cette affaire. s 

Suit üne série de lettres où Ritiel, découtägé par les lentéurs dé Paris, 
par Îes lamétitations de sa femme, lé peu d’emptressement de sés matidatairés 
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à lui envoyer de l'argent, et les soupçons qu’il nourrit contre MM. de Sil- 
vestre, de Pfeffel et de Baer, déclare qu’il veut revenir dans son pays; mais 
où la promesse de l'intendant, d'examiner sur les lieux la demande des ré- 
formés d’Oberseebach et de Schleithal, lui fait oublier son chagrin pour don- 
ner d’utiles conseils à ses confrères, qu’il engage à tenir bon contre leurs 
adversaires, à revendiquer leur droit à l'Eglise et au traitement du pasteur 
par la dime, et où il leur promet la protection de M. et de Madame Necker, 
auxquels il compte parler. On voit que l’espérance renaît dans son cœur, et 
ce ne fut certainement que pour s'assurer un nouveau moyen de succès, que 
sa crédulité lui fait écrire, le 4er juillet 4779, à son frère Ulrich et à Michel 
Voltz : « Je vous informe que j'ai fait connaissance ici d’un bourgeois de 
« Strasbourg, nommé Jean-Georges Daether, chapelier de son métier, qui 
« vient de gagner un procès, pour le payement des frais duquel il lui faut 
« six cents florins, lesquels, par une obligation passée devant notaire, il 
« veut m'emprunter pour six mois, en m’assurant un bénéfice de six mille 
« florins, à prendre sur les cent mille écus qui lui reviennent de son procès, 
« et dont on voudrait lui escamoter la moitié, parce que, pauvre, il est hors 
« (l’état de payer l'arrêt rendu. Dans sa détresse, il s’est adressé à moi et 
« m'a communiqué ses pièces, qui sont bonnes. Il m’a proposé le marché 
« par amitié et parce qu’il connaît ma triste position. Nous mangeons tous 
« les jours ensemble, je n’ai pas d’autre société que la sienne, et je sais son 
« affaire. Voyez, chers frères, si vous voulez venir à son secours, et consi- 
« dlérez que ce serait un excellent moyen de payer nos frais et de me tirer 
« d’embarras : nous partagerions le bénéfice. Ce cher ami m’a toujours 
« donné de bons conseils. Si vous m’en croyez, vous m’enverrez cet argent, 
« dussiez-vous l’emprunter. Je vous en supplie, ne me refusez pas ce ser- 
« vice, et procurez à notre cause ce grand secours. Prenez vos informations 
« à Strasbourg, et vous n’aurez plus de doutes; car Daether fera encore un 
« héritage de quatre millions en Hollande. Mon hôte lui procurerait cet ar- 
« gent, s’il le voulait; mais son tendre attachement pour moi le porte à m’ac- 
« corder la préférence. » 

Par une apostille, le bourgeois de Strasbourg certifie le contenu de la sus= 
dite lettre, qui ne paraît pas avoir produit l'effet désiré, car Rittel meurt 
dans la misère, sans que Daether, qui lui est resté fidèle, fasse rien pour 
l'en tirer. Quoi qu’il en soit, si Rittel s’est laissé attraper par le chapelier, 
le plus souvent nous le voyons déployer une perspicace activité. Il multiplie 
le nombre de,ses protecteurs, parmi lesquels il commence à compter M. de 
Dietrich, depuis maire de Strasbourg et victime de son patriotisme pendant 
les mauvais jours de la Révolution. Il sait ce qui se passe à Paris, à Ver- 
sailles, en Alsace. Il avertit ses confrères de se défier des belles paroles 
qu’on leur donne, de se procurer telle pièce qui leur manque, de veiller et 
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d'avoir confiance en lui. Une transaction avec le gonvernement, pressentie 
par M. de Pfeffel, lui répugne. Il veut l'exécution pure et simple des anciens 
traités, et se passerait d’un pasteur réformé, plutôt que d’accorder les bap- 
tèmes, les mariages et inhumations aux curés catholiques. Les pressenti- 
ments de M. Pfeffel, qu’il soupçonne d’avoir peur du clergé romain, ne l’in- 
quiètent, au surplus, que médiocrement et beaucoup moins que les lenteurs 
de l’intendant d’Alsace, qui n’envoie pas son avis, car il est sûr de la cour, 
qui, selon lui, est favorable à ses intérêts, et non-seulement aux siens, mais 
à ceux de la totalité des protestants du royaume; de sorte qu’il n’est pas 
éloigné de se considérer comme l'instrument de la Providence, pour l’éman- 
cipation des calvinistes en France. « Pourquoi, écrit-il, le 25 septembre 
« 1779, à ses confrères et au pasteur Schimmer, pourquoi l'avis de l’inten- 
« dant n’arrive-t-il pas ? Allez chez M. le Treize Hennenberg, et priez-le de 
« Vous accompagner chez l’intendant, afin que nous voyions la fin de cette 
« affaire. S'il y avait un obstacle, faites-le-moi connaître, et je l’aurai bien- 
« tôt écarté, car M. de Campi vient de demander à l’intendant les pièces 
« que j'attends avec impatience. Une fois ces pièces ici, le reste ira tout seul, 
« car je suis épaulé par un grand nombre d'hommes puissants, qui me don- 
« nent les meilleures espérances. Je sais que la moitié de la cour est réfor- 
« mée et que le roi est pour nous; les pasteurs réformés se montrent par- 
« tout sans être inquiétés, et il est question de rendre leurs églises aux 
« calvinistes, ou de les autoriser à en construire de nouvelles. Ce qu'il y a 
« de certain, c’est que, dans ce moment, on construit une église réformée à 
« Paris. Dernièrement, je me suis reposé sur un banc devant un hôtel; les 
« laquais sont venus s’asseoir à côté de moi, et, comme ils m’ont interrogé, 
« je leur ai raconté mon histoire. Le cocher m'a confié que c’était sa maî- 
« tresse qui faisait construire l’église dont je viens de vous parler, et il m'a 
« assuré que si mon affaire finissait bien, je recueillerais à Paris plus de trois 
« mille florins pour couvrir mes frais, vu que tous les grands seigneurs 
« étaient réformés , et que sa maitresse, qui avait huit millions de rentes, 
« contribuerait pour au moins cent écus.. On me dit de rester ici jusqu’à 
« la fin, et que je serai indemnisé de mes frais. Je ne suis pas ici pour nous 
« seuls, j'y suis pour tout le pays, et c’est ce qui explique mes nombreux 
« protecteurs. » Le 26 octobre 41779, il termine sa lettre en disant : « Jai 
« appris qu’on rendra leurs églises à tous les protestants. Je ne puis pas 
« fout vous écrire ; mais je vous raconterai tout à mon retour. » Il n'attend 
toutefois pas son retour, pour donner à ses confrères de plus amples ren- 
seignements sur ce qui se prépare en faveur des protestants; car voici ce 
qu’il leur annonce le 9 mars 4780. « Je vous informe que notre affaire est 
« bonne et que M. Necker ne s'emploie pas exclusivement pour nous, mais 
« pour tout le pays. Je suis convaincu qu’il y aura bientôt du nouveau. Mon 
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« avocat pr'a dit que le roi viendra bientôt à Paris pour faire enregistrer un 
« édit en faveur des protestants. Toute la ville en parle avec joie, et l’on 
« m’assure que j’obtiendrai ce que je demande; mais il ne faut rien brusquer, 
« pour ne pas indisposer M. Necker et les autres qui travaillent à notre éman- 
« cipation. » « Le roi, reprend-il le 27 avril 4780, est décidé à rendre aux 
« protestants toutes les libertés qui leur ont été enlevées par ses prédéces- 
« seurs; il a déjà voulu le faire il y a un mois, et j'ignore ce qui l’en a em- 
« pêché; mais cela arrivera, et alors notre affaire ira, et nous recevrons des 
secours abondants de nos coreligionnaires, qui sont les plus riches et au 
nombre de plus de cent mille à Paris. » Il y a sans doute de l’exagération 
et parfois des erreurs matérielles dans ces dernières citations des lettres 
de Rittel; mais n’y a-t-il pas lieu d'admirer la perspicacité de ce pauvre 
paysan, qui, en définitive, y voyait plus clair que maint homme d’Etat de son 
époque. 

Enfin, l'intendant donna signe de vie, et Rittel en informa ses confrères, 
le 44 janvier 1780, en ces termes : « Que la grâce et l'assistance divines 
« soient avec vous, mes bien-aimés frères, dans cette nouvelle année. Dieu a 
« exaucé mes ferventes prières, car Sadoul et lintendant nous ont si bien 
« recommandés à la cour, que leur rapport ne laisse rien à désirer. L’inten- 
dant affirme que notre demande est juste, et que la rejeter serait contraire 
« aux intérêts du roi... Cette nouvelle a réjoui tous nos amis, et je vous 
« prie de vous réjouir avec moi, car l'Eternel a fait droit et justice; il est 
« assis sur le trône, Lui, le juste juge. » (Psaume IX, 5.) 

Tout n’était pourtant pas aussi beau dans le rapport de l’intendant, que 
Rittel l'avait pensé dans le premier moment. Trompé par l’évêque de Spire, 
ce fonctionnaire y affirmait, contre toute vérité, que le culte réformé avait 
cessé depuis cent cinquante ans dans les deux villages, et qu'il n’y avait en 
tout que quarante bourgeois réformés. Qu'on juge de la colère de Rittel à 
cette triste nouvelle! Il court chez tous ses amis; il réclame des pièces 
à ses mandataires, et leur donne à cet égard les instructions les plus 
minutieuses : c'était comme s’il avait passé sa vie à gouverner, à administrer 
et à fréquenter les grands, ce qui ne l’empêche point de perdre courage par 
intervalle, et de se préparer à rejoindre sa femme désespérée de son délais- 
sement; mais M. de Baer et d’autres le décident à rester, par l'importance 
qu'ils attachent à son concours pour le triomphe de la grande cause du pro- 
testantisme français. Il s’exprime à ce sujet avec une naïveté charmante, 
dans une lettre du 2 juin 1780, la dernière qu'il ait écrite de sa propre 
main. « 1 (M. de Baer) me dit qu’étant resté si longtemps, je devais rester 
« jusqu’à l'issue de cette affaire, et que tout irait mieux que nous ne le 
« croyions; que ma persévérance recevrait une belle récompense, que j'étais 
« un instrument de salut pour l'Eglise protestante de France, et cela avant 
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«la fin du mois, peut-être. Je suis devenu un homme important : tout le 
« monde me recherche et me traite avec la plus exquise politesse. Dieu a 
« exaucé la prière que je lui ai adressée en quittant mon village; il a si bien 
« gouverné le cœur de ceux à qui j'ai affaire, qu’ils n’ont pu me parler que 
« comme Esaü à Jacob; ils m’aiment tant que je n’en reviens pas. Dites- 
« moi si je dois suivre le conseil de M. de Baer, lequel pense que nous au- 
« rons une église avec des cloches et un pasteur salarié sur la dixme. Mon 
« doux Sauveur veille sur moi, il dirige mes pas et me ramènera dans mes 
« foyers. » 

La fin de ce chant du cygne n’était pas prophétique; Rittel ne revit pas 
ses foyers. Les 20 et 26 juillet 4780, il fit encore écrire deux lettres par son 
interprète, pour informer M. Schimmer et ses mandataires que leur affaire 
était sur le point d’être terminée ; que, pour y pousser, il était allé chez le 
comte de Vergennes, ministre des affaires étrangères, et qu’il verra le comte 
de Maurepas. Peu de temps après, dans les premiers jours du mois d’août, 
il tomba malade de fatigue, de chagrin et de privations, fut paralysé et recu 
gratuitement dans l’infirmerie de l'ambassade hollandaise, où le même mi- 
nistre, qui antérieurement lui ayait offert ses services moyennant soixante 
à quatre-vingts louis, lui fit demander, par le chapelier Daether, une procura- 
tion pour terminer en moins de six semaines une affaire qui, selon lui, avait 
déjà trainé trop longtemps. Heureusement les offres de ce brouillon, contre 
lequel lhonnête Rittel avait été prémuni par M. de Baer, arrivaient trop 
tard, An moment où le ministre espérait recueillir tout l'honneur de la con- 
cession réclamée par les réformés d’'Oberseebach et de Schleithal, elle était 
accordée dans les limites youlues par la cour. Le rapport était prêt à être 
présenté en conseil; mais Dieu n'avait pas permis que Rittel fût témoin de 
cet événement : il mourut, le 25 septembre 1780, à l’âge de soixante ans. 
Quoiqu'il n’ait pas vécu assez pour voir l'arrêt du 41 décembre 1780, qui 
accorde aux réformés d’Oberseebach et de Schleithal le droit d'exercer leur 
culte, c’est lui qui l’a obtenu, au témoignage de M. de Baer, qui dit de Jui, 
dans une lettre du 40 août 4780, à M. le pasteur Schimmer : « Rittel mé- 
« rite à tous égards le secours qu'il réclame. Je ne saurais rendre trop de 
« justice à son zèle et à son activité, parfois fatigante pour son avocat, pour 
« M, de Pfeffel et pour moi. Je confesse que, sans ses démarches multi- 
« pliées, nous ne serions peut-être pas encore au terme de nos efforts. » 

Ce terme n’était pas précisément celui que M, de Baer avait entreyu. 
L'arrêt du 41 décembre 4780 ne rendait pas aux réformés d'Oberseebach et 
de Schleithal tout ce que le traité de paix de Westphalie leur avait assuré, 
et ce qu'on leur avait injustement enlevé. Il n’accordait ni église, ni cloches, 
ni pasteur proprement dit, ni enfin toutes les belles choses que Ritte] avai 
rêvées, et qui seules auraient pu le satisfaire. Aussi ÿ ept-il désappointe- 
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ment chez ses coreligionnaires, désappointement dont la manifestation, dé- 
naturée par la malveillance, faillit les faire passer pour de mauvaises têtes 
poussées, par le pasteur Léonhard de Wissembourg, aux prétentions les 
plus extravagantes. Heureusement, averti par le fabuliste Pfeffel, M. le pas- 
teur Schimmer n’eut pas de peine à rétablir les faits, et on put s’occuper 
de l’exécution de l'arrêt du 14 décembre 1780, dont voici le texte. 


‘Arrét du conseil d'Etat du roi, concernant la permission accordée aux 
communautés protestantes d'Oberseebach et de Schleithal, situées en 
basse Alsace, d'avoir des écoles où puisse étre instruite la jeunesse 
protestante de l’un et l'autre sexe, par deux maîtres calvinistes, et 
d'exercer leur culte dans un lieu privé, préparé pour cela. 


Sur la requête présentée au roi, étant en son conseil, par les commu- 
nautés protestantes d'Oberseebach et de Schleithal, ressortissant du baillage 
d’Altenstatt et Saint-Remy, qui ont fondé de leur procuration le nommé 
Rittel, dont le choix a été certifié le 19 décembre 4778, par le directeur en 
tour de la justice des ville et mundat de Wissembourg ; contenant que, non- 
obstant l’exception dont elles doivent jouir pour l'exercice de leur culte, 
non-seulement en vertu du traité de Westphalie, mais en conséquence même 
de la déclaration faite par Louis XIV, en 1698, à la diète germanique, et 
particulièrement par la clause expresse du contrat d'échange fait entre 
l'électeur palatin et l’évêque de Spire, en 1709, au sujet de la religion pour 
le bailliage de Germersheim, dont les suppliants étaient alors dépendants, 
clause qui devait préserver pour toujours leurs ministres et maîtres d'école 
de tout trouble et de toute inquiétude; néanmoins, les différents ordres 
émanés de la bienveillance des rois les augustes prédécesseurs de Sa Ma- 
jesté, notamment dans les années 1684, 1684, 1698 et 1720, n’ont point été 
exécutés, principalement à cause de l’état d’anarchie dans lequel ces villages 
se sont trouvés jusqu’en 4752. Dans le fait, les villages protestants d'Ober- 
seebach et de Schleithal, situés dans la basse Alsace, un peu en deçà de la 
Loutre, étaient autrefois dépendants du grand bailliage de Germersheim, 
appartenant à l'électeur palatin, sous la mouvance de la prévôté de Wissem- 
bourg. Les registres qui se gardent dans les archives du consistoire, ou 
sénat ecclésiastique du Palatinat, prouvent incontestablement qu'avant et 
après la paix de Westphalie, les habitants réformés de ces deux villages 
jouissaient paisiblement et exclusivement, par une possession non inter- 
rompue, de exercice libre et public de leur culte, et qu'ils étaient pourvus 
de ministres et de maîtres d’école à la nomination du consistoire, le doyen 
du chapitre de Wissembourg étant obligé de payer leurs ministres sur les 
dimes qu’il recevait pour leur entretien. Il est démontré par l’histoire de 
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l'Eglise protestante des communautés d'Oberseebach et de Schleithal, que 
l'exercice de ce culte à été exclusivement suivi dans leurs deux villages dès 
le seizième siècle, et qu'il n’y a point eu d’autre culte chez eux en l’année 
mal six cent dix-huit, que l’article XIV du traité de Munster a établie 
comme année normale, à l'égard des Eglises du Palatinat, dont Obersecbach 
et Schleithal faisaient alors partie. Cet article porte « que tout le bas Pala- 
« linat, avec tous et chacun des biens ecclésiastiques et séculiers, droits et 
« appartenances dont les électeurs et princes palatins ont joui avant les 
« troubles de Bohême, leur seront rendus. » Or, c’est un fait constant dans 
l’histoire, que les troubles de Bohème ont commencé en 1618 et n’ont fini 
qu’en 4648 : c’est ce qu'on appelle la guerre de trente ans. Il en résulte que 
c’est l’année 1618 qui doit être considérée comme année normale, pour ce 
qui concerne la religion dans le Palatinat, et que rien n’est plus indifférent 
que les révolutions ecclésiastiques arrivées dans l'intervalle qui s’est écoulé 
depuis 1618 jusqu’en 1648, intervalle pendant lequel le Palatinat a été, pour 
ainsi dire, la proie du premier occupant. On n’opposera point à cette sanc- 
tion des traités de Westphalie les lois portées en France sur le fait de re- 
ligion, et nommément par rapport au culte calviniste; les suppliants sont à 
l'abri d’une pareille crainte. La différence essentielle entre l’Alsace et les 
autres pays dela domination de Sa Majesté est très remarquable en ma- 
tière de religion. L'art. 7 du traité d’Osnabruck, confirmé par celui de 
Munster, qui a donné l'Alsace à la France, décida formellement que les ré- 
formés de la religion calviniste doivent jouir, dans tous Jes pays soumis à 
cette pacification, des mêmes prérogatives que ceux de la religion luthé- 
rienne. Cet article porte en termes précis « que les droits qui sont donnés 
« aux catholiques et à ceux de la confession d’Augsbourg, sont aussi accor- 
« dés aux réformés. » Tous ces titres invoqués par les suppliants sont 
à la fois soutenus d’une possession constante. Ayant commencé à exercer 
leur culte depuis la réforme, ils le continuèrent publiquement sans interrup- 
tion, et même exclusivement jusqu’en 1679. Ce fait est démontré par deux 
preuves : la première est la liste de leurs pasteurs, qui continue jusqu’en1709, 
et se trouve certifiée par le garde des archives du consistoire général 
du Palatinat ; la seconde preuve, non moins frappante, résulte de ce qu’ils 
étaient alors soumis aux électeurs palatins, qui, ayant introduit le calvi- 
nisme dans leurs Etats à l'exclusion de tout autre culte, n’ont certainement 
pas excepté ces deux villages de la règle générale. Depuis la paix de West- 
phalie, et l’année d’après le traité de Nimègue, Louis XIV réunit à la cou- 
ronne les villages d’Oberseebach et de Schleithal, comme fiefs mouvants de 
la prévôté où du mundat de Wissembourg; cette prévôté devant, Suivant 
la cour de France, étendre son territoire jusqu’au village de Grosserweiler 
et la rivière de Queich. L'arrêt dont a été tiré ce fait est daté du 22 mars 4680. 
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Ce fut x cette époque que les suppliants essuyèrent pour la première fois 
des troubles. Mais à peine eurent-ils prêté foi et hommage à Sa Majesté, 
qu'ils obtinrent « non-seulement la confirmation de leur culte, mais même la 
« concession, en faveur de leurs ministres, d’être payés sur la dime que 
« recevait le doyen du chapitre de Wissembourg, et cela suivant leurs an- 
« ciens usages ;, » ainsi que le porte l'ordonnance de M. de La Grange, 
intendant d'Alsace, donnée à Strasbourg, le 4 décembre 1680. La même 
année, par le traité d’amnistie signé à Francfort, Louis XIV promit pour 
les endroits réunis de maintenir ceux de la Confession d’Augsbourg, et 
nommément les réformés, dans lexercice libre de leur culte. L'article IX 
est conçu en ces termes : « Sa Majesté Très-Chrétienne accorde aussi aux habi- 
« tants des lieux réunis où revendiqués, soit qu’ils professent la religion ca- 
& tholique ou qu'ils soient attachés à la Confession d’Augsbourg, ou à la 
« réformée (comme ils Pappellent), le libre exercice de leur religion, avec 
« Ja plus libre jouissance et disposition de tout ce qui appartient à l’éntre- 
« tien des recteurs des Eglises, des pasteurs, des maîtres d’écolé, des admi- 
« histrateurs, ainsi que de ce qui concerne leurs temples, leurs écoles, leurs 
« édifices, et de toute autre espèce de biens quelconques, sans en rien 
« exceptér. » Quoique la France eût insensiblement introduit dans les pays 
nouvellement réunis la religion catholique, Louis XIV, ayant égard aux 
traités de Westphalie, excepta toujours l'Alsace des lois rigoureuses décer- 
nées contre les protestants. Suivant l'ordonnance du roi publiée à Hom- 
bourg, le 21 décembre 1684, « Sa Majesté a ordonné et ürdonne, veut et 
« entend que, dans les liéux où il ÿ aura deux églises, les gens de la Reli- 
« gion prennent la plus grande, et que l’autre deméure aux catholiques; et 
« lorsqu'il n’y en aura qu'une dans le lieu, qu’elle soit commune entre les 
uns et les autres, sans pourtant que lesdits habitants catholiques y puis- 
« sent entrer pour entendre la messe pendant que ceux de Ja Religion y 
« feront leur service, ni prétendre aux revenus d’icelle, ni faire dire ja messe 
« ailleurs que dans le chœur, qui pourra être séparé si besoin est, conve- 
« nant entre eux de l'heure à laquelle chacun entrera en ladite église, et que 
« Je cimetière soit partagé, ou qu’il en soit marqué un autre; voulant en 
« outre, Sa Majesté, qu'ils vivent en paix ét union ensemble. » La cour de 
France n'ayant pu, par la suite, conserver les contrées dont elle avait pris 
possession en 4680, il fallut, par le traité de Riswick, conclu en 4697, lés 
rendre au Palatinat. Ce traité ne changea néanmoins rien aux dispositions 
de celui de Westphalie, soit relativement à la liberté de conscience, soit par 
rapport à l’exercice du culte des réformés dans les pays restitués. La clause 
de l'art. # du traité de Riswick porte, à la vérité, « que, dans tous les 
« lieux où la réunion avait été prononcée et qui furent rendus par cette paix, 
« la religion catholique seräit conservée dans l’état où elle était alors; » 
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mais cette clause, en confirmant la conservation des Eglises catholiques 
fondées par Louis XIV, ne porta aucun préjudice aux réformés, qui furent 
également maintenus dans l'exercice de leur culte. La ligne protéstanté dé 
la maison palatine se trouvant éteinte depuis 1685, par la mort dé Charles, 
dernier électeur de la ligne de Simmeren, le nouvel électeur avait le plus 
grand intérêt d'obtenir de la France que la religion catholique, depuis pet 
introduite dans les pays restitués, y fût maintenue (4). Cependant là France, 
qui protégeait elle-même les catholiques de la manière la plus favorable, ne 
voulut point introduire forcément, et contre lé droit des gens, le culte pro- 
testant aux communautés qui en étaient en possession dans les anñées nor- 
males prescrites par les traités de Westphalie. Cette cour eut égard à l’in- 
tervention des puissances de l'Europe qui soutenaient le parti protestant, 
Charles XIif, roi de Suède, qui se trouvait être lé médiateur de la paix dé 
Ryswick, comme Christine de Suède l'avait été de la paix de Westphalie, 
Stipula fortement les intérêts des réformés. Toutes lés puissances qui intèr- 
vinrent au traité de Riswick, savoir, le Danemark, l'Angleterre, les Etats 
généraux, la Prusse et les princes de l’Empiré, en firent .de même, et 
obtinrent de Louis XIV la promesse formelle qu’il ne serait porté aucuñe 
atteinte aux droits des protestants dans les pays que la France avait réunis, 
et qu’elle se trouvait contrainte de restituer. En conséquence de cette pro- 
messe, M, Davaux, ministre de France, déclara à Stockholm « que l'intention 
« du roi son maitre n'avait été, en proposant la clause insérée dans lar- 
« ticle 4 du traité de Riswick. que de conserver aux catholiques les églises 
« que Sa Majesté leur avait fait bâtir, et les revenus qu’elle leur avait 
a donnés, sans rien ôter aux protestants. » Cette déclaration de la France 
en faveur des protestants fut non-seulement donnée pour le pays dout elle 
se désistait, mais pour les territoires mêmes qu’elle conservait en Alsace. 
Ou lit, en éffét, dans la réponse ministérielle, que les ambassadeurs de 
France à la Haye firent, le 28 novembre 1697, aux Etats généraux, « que 
« l'intention de Sa Majesté n’était pas de faire aucun changement dans Îles 
« lieux restitués au Palatinat, én ce qui concerne la religion, au préjudice 
« des traités de Westphalie; qué, tant qué Sa Majesté avait été en posses- 
« sion des lieux qui devaient être renidus, ni même dans l’Alsace qui devait 
« demeurer à Sa Majesté, elle n’y avait jamais défendu l'exercice de la reli- 
« gion protestante, n'ayant point encore d'autre intention, sinon que, dans 
« les lieux qui devaient être rendus, les églises et les fondations faites à 
« l'usage dés catholiques-romains ÿ demeurassent dans l’état qu’elles étaient, 
« sans prétendre empêcher que la religion protestante n’y fût aussi exer- 
« cée, » Ce fut pour confirmer à cet égard les bonnes dispositions de la 
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France, que M. de Chamoy, ministre du roi à Ratisbonne, notifia de la part 
de sa cour, à la diète de l'Empire, le 7 septembre 1698, « que Sa Majesté était 
« tout à fait éloignée de vouloir préjudicier, par la clause de l’art. 4 de la paix 
« de Riswick, au libre exercice ni aux droits et revenus de la religion des 
« protestants, en conséquence de la paix de Westphalie. » Et, pour en donner 
des marques évidentes, le roi créa des pensions pour la subsistance des curés 
établis, par ses ordres exprès, dans les lieux restitués : «Sa Majesté (est-il 
« dit encore dans la dépêche du 47), ne voulant rien ôter de ce qui appartient 
« aux protestants, et ayant spécifié l’état présent des revenus destinés à Ja 
« subsistance des ecclésiastiques et à celle des ministres. » Si, à ces actes 
conservatoires et à ces maximes générales, qui forment la base des principes 
du droit publie sur le fait de la religion dans les provinces d’Alsace, on joint 
ce qui s’est passé postérieurement au traité de Riswick par rapport à la 
liberté de conscience spécialement accordée aux communautés protes- 
tantes d’'Oberseebach et de Schleithal, il ne peut plus rester aucun doute 
sur la légitimité de leur réclamation. En effet, à peine l’électeur palatin fut-il 
rentré en possession des pays restitués par la France, qu'il rétablit, confer- 
mément à la déclaration du roi faite à la diète de l’Empire, et à l'invitation 
de tous les princes d'Allemagne, l'exercice du culte protestant dans les lieux 
où il avait existé en 1618, conformément aux traités de Westphalie. Les 
villages d’Oberseebach et de Schleithal furent de ce nombre. Leurs temples 
furent rouverts par une raison bien simple : leur possession constante 
en 1618 leur avait été confirmée à perpétuité, et d’une manière inébran- 
able, par l’art. 14 du traité de Munster. De même, lorsque la France 
réunit momentanément à la couronne ces deux villages, en 1679, elle leur 
renouvela, dans l’intervalle du traité de Nimègue à celui de Riswick, l’assu- 
rance de l'exercice de la religion protestante, comme le prouve l'ordonnance 
de M. de la Grange, pour lors intendant d'Alsace. Quand, ensuite, en vertu 
de ce dernier traité, les villages dont il s’agit furent restitués à l’électeur 
palatin, la chaîne de leur possession n’en devint que plus resserrée, tant 
par la volonté du roi en vertu de sa déclaration faite à la diète germanique 
en 1698, que par le pacte de religion publié par Son Altesse électorale à 
Dusseldorf, le 21 novembre 1705, et qui porte, « que le grand bailliage de 
« Germersheim sera traité de la manière qui s’ensuit, savoir, qu’à l'égard 
« de la liberté de la religion, causes de mariage, exercice public avec ses 
« annexes en tout et chacun endroit de ce bailliage, juridiction ecclésiasti- 
« ques, droits parochiaux, cures d’âmes, établissement de nouvelles églises 
et écoles, clochers et cloches et dépendances, maisons de ministres et 
« d'écoles, il soit tenu et observé la même chose que Son Altesse électorale 
« a déclaré aujourd’hui devoir être observée dans les autres pays électoraux ; 
‘en conséquence de quoi il sera permis au conseil ecclésiastique de la reli- 
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« gion réformée d'établir autant de ministres et de maîtres d'école audit 
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grand bailliage que bon lui semblera. » En vertu de cette déclaration, les 
communautés protestantes d'Oberseehach et de Schleithal exercèrent publi- 
quement le culte de leur religion jusqu’à 4709. Sans doute que l'acte d’é- 
change, passé le 9 juillet de cette même année entre l’électeur palatin et 
l’évêque de Spire, a dû affermir, quant au droit, l’état de liberté dans le- 
quel doit être maintenue, encore aujourd’hui, la religion réformée dans ces 
deux villages. Cet acte prouve, « que l’évêque de Spire n’a obtenu l'échange 
« de ces deux communautés démembrées du bailliage de Germersheim qu’à 
« la charge d’y conserver l’exercice du culte protestant, conformément à la 
« déclaration de Dusseldorf. » Jusque-là, il est facile de compter, dans l'his- 
toire de l'Eglise protestante des villages d’Oberseebach et de Schleithal, six 
époques principales, savoir : 4° Ja possession des suppliants dans l’exercice 
de leur culte, depuis le seizième siècle jusqu’en 1618, qui est l’année nor- 
male fixée pour le Palatinat ; 2° le traité de Westphalie, conclu en 4648, qui 
les maintient dans leur droit; 3° l'ordonnance de l’intendant d'Alsace, en 
date de l’année 1681, qui confirma les suppliants dans l’exercice public de 
leur culte, peu de temps après qu’ils eurent fait, pour la première fois, leur 
soumission à la commune : pareille confirmation fut accordée en la même 
année aux réformés en général, dans les endroits réunis, ainsi que le décida 
l’art. 9 du traité d’armistice signé à Francfort; 4° Ja déclaration du roi 
notifiée à la diète de l’Empire, en 4698, lorsque la France rendit ces mêmes 
contrées ; 5° le pacte de religion accordé par l’électeur palatin à Dusseldorf, 
en 4705, dans le temps que ces villages étaient rentrés sous sa domination ; 
6° le contrat d'échange fait en 4709 par cet électeur, et en vertu duquel il les 
céda à l’évêque de Spire, à la charge cependant d’y maintenir les protes- 
tants dans la liberté de leur culte. C’est ainsi que les suppliants, en rappor- 
tant en même temps la liste de leurs pasteurs, qui constate qu’ils ont eu 
l'exercice de leur religion depuis le commencement de la Réforme jusqu’à 
cette même année 4709, joignent réellement à la preuve du titre le motif et 
la preuve de la possession. La guerre, qui s'était rallumée entre la France 
et l'Empire, ayant jeté toute la frontière de l'Alsace dans l'horreur de la 
confusion, les deux communautés suppliantes perdirent de nouveau lexer- 
cice de leur religion; mais elles n’en ont pas toutefois, à beaucoup près, 
perdu le droit, puisqu'on trouve au contraire, même après 4709, une foule 
d’actes qui s'élèvent contre l’état de souffrance dans lequel ces malheureux 
habitants étaient retombés. Dès 1712, la cour de France, pour faire cesser 
les troubles élevés dans cette contrée, promit, dans la négociation d'Utrecht, 
que, dans le traité qu’elle ferait avec l'Empire, tout ce qui regardait dans 
ledit Empire l'état de religion, serait conforme à la teneur des traités de 
Westphalie, en sorte que Sa Majesté ne changerait rien à ces traités, tant 
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aux choses ecclésiastiques qu'aux temporelles ; et cet article concernait en 
général, et sans exception, toutes les possessions que la France avait déta- 
chées de l’Empire. Ainsi la volonté du roi a toujours été marquée au coin 
de la bienfaisance envers ses sujets protestants domiciliés en Alsace. Il en 
existe un témoignage non équivoque dans la lettre-circulaire qu’écrivit M. de 
la Houssaye aux baillis de cette province, le 9 septembre 4712. La résolution 
de Sa Majesté sur la confirmation des droits accordés en vertu du traité de 
Westphalie aux Alsaciens, soit de la Confession d’Augsbourg ou dela religion 
réformée, s'y trouve clairement exprimée. Cette lettre était relativeaux ordres 
du roi de faire sortir de l'Alsace les anabaptistes, comme n'étant point compris 
dans les traités de Munster et d’Osnabruck. Il fut enjoint par ordre du roi, 
à M. de la Houssaye, de déclarer en même temps, pour la tranquillité des 
réformés, « que Sa Majesté ordonnait, à l'égard de ces derniers, l'exécution 
« des traités de Westphalie, sans vouloir donner aucune atteinte à tout ce 
« qui y est stipulé par rapport à la religion; Sa Majesté ayant même com- 
« mandé d'expliquer nettement à cette occasion, qu'ayant été convenu par 
« ces traités de Munster et d’'Osnabruck que ceux de la Confession d’Augs- 
« bourg et de la religion prétendue réformée pourront librement demeurer 
« en Alsace, qu’il n’y Sera apporté aucun changement, et que tout s’exécu- 
« tera à l'avenir comme par le passé. » La date de cette lettre est précieuse ; 
elle est du 9 septembre 1712. Et cependant ce n’est pas le traité de Riswick 
que M. de la Houssaye citait comme autorité en matière de religion en Al- 
sace ; non que cetraité ne fût le plus récent de tous, mais parce qu’effective- 
ment il n’a pas changé l’état de religion en cette province, et que, pour se 
décider en cette matière, il fayt toujours remonter aux traités de la paix de 
Westphalie. Les expressions dont se servait M. de la Houssaye ne sont pas, 
à beaucoup près, indifférentes. Il ne disait pas simplement que les habitants 
de l'Alsace qui sont de la religion réformée pourraient librement demeurer 
dans cette province; mais il rappelait que leur état est invariablement réglé 
par les traités de Munster et d’Osnabruck, et c’est un des principes fonda- 
mentaux réclamés par les suppliants. Ils croient, au surplus, pouvoir encore 
invoquer en leur faveur le fait que, conformément aux traités de Westphalie, 
la cour a redressé plusieurs griefs tout à fait semblables à ceux que souffrent 
leurs communautés. É 

C'est ainsi que les habitants du bailliage de Gutenberg, de la Confession 
d’Augsbourg, ayant présenté leurs griefs à la cour sur le fait de la religion, 
par l'entremise du prince de Birckenfeldt, M. d'Huxelles fit réponse à ce 
prince, au nom de M. le régent, le 13 août 4717, en lui marquant que l’in- 
tention de Son Altesse royale était que les traités de Westphalie fussent 
éxactement observés, particulièrement sur cet article, et que ceux de la Con- 
fession d’Augsbourg « ne devaient point appréhender qu’on autorisät en au- 
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« eune manière les catholiques qui auraient dessein de les troubler daps le 
« libre exercice de leur religion, comme l’on a toujours écrit dans ce sens à 
« M, le comte de Bouy et à M. d’Angeviller, que les habitants de Guten- 
« berg pourraient s'adresser à eux, el que £e dernier devant bientôt arriver 
« en Alsace, serait en état de les satisfaire sur leurs sujets de plaintes, con- 
« formément à un ordre qu'il en avait reçu de Son Altesse royale.» Les 
induetions que les suppliants se flattent de pouvoir tirer en leur faveur de 
ces dispositions ministérielles, sont péremptoires; car, quoique la lettre de 
M. d'Huxelles semble ne concerner que les habitants de la Confession 
d'Augshourg, c’est un axiome chez tous les publicistes, que les calvinistes 
et les luthériens n’ont point eu de prérogatives les uns plus que les autres 
par les traités de Westphalie, ou, pour mieux dire, qu'ils ont obtenu en 
Alsace les mêmes droits et les mêmes exceptions en vertu de l’art. 7 du 
iwaité d'Osnabruk, confirmé par celui de Munster. Ces conséquences sont 
d'autant plus justes, que dans les années suivantes l’évêque de Spire promit 
lui-même à Sa Majesté Prussienne que, de son côté, il ne s’opposerait pas à 
laisser subsister la liberté de la religion accordée aux communautés protes- 
tantes d’Oberseebach et de Schleithal. M. Hecht, conseiller privé de Sa Ma- 
jesté le roi de Prusse, et son ministre résidant à Francfort-sur-Mein, répon- 
dit au roi son maître, de la part de l’évêque, par une lettre datée du 
8 août 4719 : « Que si Sa Majesté pouvait obtenir de la cour de France, et 
« par ordre de cette cour, de M. d’Angeviller, intendant de la province 
« d'Alsace, une déclaration de peu de lignes, que de la part de la cour de 
« Spire on n'empêcherait pas la restitution du culte publie de la religion 
« protestante et de ce qui en dépend, les communes d'Oberseebach et 
« de Schleithal pourraient alors être pourvues de pasteurs et de maîtres 
« d'écoles comme bon leur semblerait.» Les habitants de ces deux villages, 
pour se conformer aux intentions alléguées par l’évêque de Spire, deman- 
dèrent et obtinrent plusieurs fois les réponses les plus favorables de la éour 
de France, nommément en 4720, sous le ministère du cardinal Dubois, qui, 
à la sollicitation des Etats généraux, donna des ordres exprès « pour main- 
« tenir ces communautés dans l'exercice libre de la religion protestante, 
« conformément aux traités de Westphalie. » Mais malheureusement la su- 
prématie de ces territoires était alors contentieuse entre la France et lEm- 
pire. On sait les désordres de toutes espèces qui naquirent de cet état d’in- 
certitude. Les évêques de Spire en profitèrent pour éteindre totalement 
l'exercice du culte public dans ces deux communautés. Cependant il est évi- 
dent que tous les règlements faits à ce sujet ont été nuls et non valides. En 
effet, le bailliage d’Altenstatt, d’où dépendent les deux villages, se trouvait 
on sous la domination de l’Empire, ou sous celle de la France, Or, dans le 
premier cas, le traité de Westphalie formait une loi absolue, à laquelle les 
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évêques de Spire ne pouvaient pas déroger. Dans le second cas, ces évêques, 
n'étant que de simples vassaux du roi, ne pouvaient rien statuer sur le fait 
de religion desdits lieux, et cette législation appartenait exclusivement à 
Sa Majesté. Il n’est pas étonnant que, vu l'incertitude qui régnait alors dans 
l'administration de la basse Alsace au préjudice des droits de la couronne, 
et au milieu des troubles qui étaient une conséquence nécessaire de cette 
anarchie, les suppliants soient demeurés sans culte jusqu’en 4752, époque 
de la reconnaissance du roi sur cette partie de l'Alsace. Dès que l’évêque de 
Spire eut reconnu la souveraineté de la France, les suppliants se sont adressés 
à l’intendant d'Alsace, qui, n'ayant pas de pouvoirs suffisants, les a renvoyés 
à la cour; et ils s’y sont présentés, munis des attestations données par la 
cour palatine. Enfin, l’évêque de Spire a su se procurer, en 4762, une déci- 
sion renfermée dans une lettre ministérielle écrite par M. le duc de Choiseul 
au conseil d'Alsace, dans laquelle la demande des deux communautés, tou- 
chant la liberté des cultes, fut incidentellement déclarée non-recevable. Mais 
cette décision, obtenue par la surprise la plus manifeste, à l’instance de l’une 
des parties; cette décision rendue d’après des principes généraux, mais sans 
connaître les droits ni les titres particuliers que les suppliants ont exposés 
dans leur présente requête, ne saurait faire une loi immuable. Elle peut 
d'autant moins subsister, qu’elle serait contraire : 4° aux traités de West- 
phalie; 2° à la déclaration du roi faite en 1698 à la diète germanique; 3 au 
traité d'échange du 9 juillet 1709 : elle serait même contradictoire avec la 
possession invoquée et prouvée par les suppliants. Déjà les communautés 
d’Oberseebach et de Schleithal raniment leur espoir, sachant, d’après les pro- 
pres termes de la déclaration du 45 mars 1775, « qu’il n’est pas sans exemple 
« que le ministre, plus éclairé et mieux instruit sur les inconvénients d’une an- 
« cienne loi trop rigoureuse, après avoir consulté les personnes les plus ver- 
« sées dans ces sortes de matières, se soit relâché sur la sévérité des règle- 
« ments antérieurs. » Quelle doit donc être la confiance des suppliants, sous 
un roi père de ses peuples, et qui l’est aussi des communautés protestantes, 
qui implorent la protection et la bienfaisance de Sa Majesté. L’authenticité 
de leurs titres les encourage à solliciter le rétablissement d’une église pour 
leur culte, et des écoles pour leurs enfants. L’éloignement des églises de 
Hoffen et de Hunspach, villages situés dans le duché de Deux-Ponts, et dont 
les chemins sont impraticables, surtout en hiver, les empêche de remplir 
leurs dèvoirs religieux. Ils se représentent les inconvénients moraux et po- 
litiques qu’éprouvent journellement plus de quatre cents sujets du roi, d’être 
sans culte et sans instruction. A ces causes, requièrent les suppliants qu’il 
plût à Sa Majesté, ayant égard aux traités de Westphalie et à la déclara- 
tion du roi faite en 1698 à la diète germanique, les maintenir dans l’exercice 
public de leur culte, sur le pied du traité d'échange fait et arrêté entre 
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l'électeur palatin, d'une part, et le chapitre de Spire, d'autre part, le 
9 juillet 1709; et, subsidiairement seulement, dans les cas où, pour des 
causes majeures, la justice de Sa Majesté trouverait de la difficulté à leur 
permettre le rétablissement parfait de leur culte, leur accorder du moins la 
juste permission d’avoir, pour l'éducation de leurs enfants, un maître d’é- 
cole, et pour eux-mêmes un instituteur qui puisse faire l'instruction chré- 
tienne et leur administrer les secours religieux, Vu ladite requête, signée 
Silvestre, avocat des suppliants; oui le rapport à Sa Majesté étant en son 
conseil, à permis et permet d'établir, soit à Oberseebach, soit à Schleithal, 
des écoles où puisse être instruite la jeunesse protestante de l’un et de 
l’autre sexe domiciliée dans ces deux villages. Veut sa Majesté que l’ensei- 
gnement dans lesdites écoles soit confié à deux maîtres calvinistes, dont le 
choix appartiendra aux suppliants, et dont l’un sera subordonné à l’autre, 
Autorise le principal maître d'école à faire les prières, les exhortations et la 
Cène, dans un lieu privé, préparé pour cela. Ne pourra toutefois ledit maître 
d'école prétendre dans lesdits villages le droit de baptiser, d’inhumer et de 
marier les calvinistes, droit qui continue d’appartenir exclusivement au 
curé (4). Seront au surplus les suppliants tenus de payer tant les frais d’é- 


(1) D’après une lettre du 27 septembre 1781, de M. l’intendant de la Galaizière 
à M. Sadoul, son subdélégué à Wissembourg, l'intention du roi était, que le droit 
du curé de baptiser, de marier et d’inhumer les calvinistes ne devait être exercé 
que conformément à la lettre du 14 mai 1762 de M. le duc de Choiseul à M. le 
cardinal de Rohan, où il est dit: 

« Mais une question principale, qui appartient à l’état des calvinistes en Alsace, 
« est celle qui regarde Jes fonctions que les curé catholiques prétendent exercer 
« à leur égard, dans les lieux où ils n’ont point l'exercice du culte public, pour 
« baptèmes, mariages et sépultures. 

« Ces fonctions ne sauraient être au spirituel que pour le baptême, que les 
« curés catholiques peuvent administrer à toutes sortes d'enfants: car pour le 
« mariage et pour la sépulture, bien loin qu’un curé catholique puisse prétendre 
« y assujettir, en ce qu'il y a de spirituel et d'ecclésiastique, tous autres que des 
« catholiques, il ne serait pas permis d’y interposer son ministère à leur égard, 
« et il devrait le refuser. C’est ce qui faisait qu’on avait eu d’abord peine à con- 
« cevoir quel pouvait être ce genre de juridiction que les curés catholiques 
« d'Alsace prétendaient sur les calvinistes en cette matière; mais d'après les 
« explications qui ont été données, on entend qu’il ne s’agit que d’une fonction 
« de police séculière, où le ministère spirituel n’entre pour rien; qu’elle se réduit, 
« pour les mariages, à recevoir et porter sur les registres la déclaration des 
« parties, qu’en tel jour et en telles circonstances elles ont contracté leur ma- 
« riage, suivant le culte dont elles font profession, cette déclaration accompagnée 
« des témoignages capables de la constater; et qu'il en est de même pour les 
« sépultures : que le curé catholique ne doit pas se mêler de l’inhumation, mais 
« que la famille du défunt doit venir déclarer devant lui, sur son registre, qu'un 
« tel est mort un tel jour, et a été inhumé en telles et telles circonstances. Ainsi, 
« dans l’un et dans l’autre cas, il ne s’agit que de constater, par un monument 
« porté dans un registre public, le mariage et le décès, ce qui ne peut être que bon 
« et même nécessaire en soi. Toute la question se réduit à savoir à qui cette fonc- 
«tion appartiendra pour les calvinistes, dans les lieux où ils n’ont ni exercice 
« public, ni registres; si ce sera aux curés catholiques exclusivement, ou si en 
« pareil cas les ministres luthériens pourront s’y immiscer et les calvinistes s’a- 
« dresser à eux. Mais il ne paraît pas douteux que la préférence exclusive ne soit 
« due aux curés catholiques, par toutes sortes de raisons.» (Ordonnances d'Alsace, 
t. Il, p. 622.) — Voyez sur la prétention des curés catholiques de baptiser, marier 
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tablissement ét d'entretien desdites écoles que Ja rétribution des maitres. 
Mande et ordonne Sa Majesté au sieur intendant et commissaire départi 
pour l'exécution de ses ordres en Alsace, de tenir la main à l’exécution du 
présent Arrêt. Fait au conseil d'Etat du roi, Sa Majesté y étant, tenu à 
Versailles, le onze décembre mil sept cent quatre-vingt. 

Signé : Gravier de Vergennes. 


Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, à notre amé et 
féal conseiller en nos conseils, maître des requêtes ordinaires de notre hôtel, 
le sieur intendant et commissaire départi pour l'exécution de nos ordres en 
Alsace, salut, Nous vous mandons et ordonnons, par ces présentes signées 
de notre main, que, conformément à ce qui est porté par l'arrêt rendu 
* cejourd’hui en notre conseil, dont expédition est ci-attachée, sous le contre- 
scel de notre chancellerie, vous ayez à vous employer et tenir la main à son 
exécution. Commandons à celui de nos huissiers ou sergents qui en sera 
requis le premier, de faire pour l’entière exécution dudit arrêt, et de tout ce 
que vous ordonnerez en conséquence, tous exploits, significations et autres 
actes requis et nécessaires, sans pour ce demander autre congé ni permis- 
sion : car tel est notre plaisir. Donné à Versailles, le onzième jour de dé- 
cembre, l'an de grâce mil sept cent quatre-vingt, et de notre règne le 
septième. Signé : Louis. Et plus bas : Par le roi, signé : Gravier de F’er- 
gennes, avec grille et paraphe. Et scellé. 


L’original français de cette pièce fut imprimé, à peu d'exemplaires, à 
Paris, en 4784, in-4”, et sa traduction allemande à Kehl, en 4783, in-8e. 
L'édition allemande fut donnée en souvenir à toutes les familles réformées 
d’Oberseebach et de Schleithal, le jour de l'inauguration de leur oratoire, 
Cette inauguration eut lieu le 6 avril 4783, et le pasteur Bleyenstein, de 
Bâle, qui avait été nommé principal maître d’école le 23 juin 4784, y prêcha 
sur le Ce Psaume. Les fidèles des deux villages et d’autres lieux, de Hollande 
surtout, firent de grands sacrifices pour la construction de cet oratoire, qui 
est aujourd’hui église paroissiale, avec un pasteur salarié par l'Etat, un 
clocher et des cloches. Si Rittel avait vécu quelques années de plus, il au- 
rait vu ce beau résultat, et, tout en s’attribuant le mérite de l'avoir prévu et 
préparé, il aurait demandé pardon à MM. de Silvestre, de Pfeffel et de Baer, 
de ne leur avoir pas toujours accordé la confiance dont ils étaient dignes, 
car il aurait fini par comprendre qu’ils avaient obtenu tout ce que compor- 
tait l’époque. A. MAEDER. 
et inhumer les calvinistes, là où ils n'avaient pas le libre exercice de leur culte, et 


même là où ce droit avait été possédé par les Iuthériens : Notice historique sur la 
paroisse réformée de Strasbourg, p. 30 sqq. | 


a 
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HISTOIRE DE L'ÉGLISE RÉFORMÉE DE NÎMES, 


Depuis son origine, en 1533, jusqu'à la loi organique du 48 germinal an X, 
par À. Borrez, pasteur. — Deuxième édition, entièrement refaite. — Toulouse, 
Société des Livres religieux. 1856. Un vol in-12 de 498 pages. 


La seconde édition que M. Borrel vient de publier de son Histoire de l'E- 
glise réformée de Nimes a reçu de notables augmentations, et, sous plu- 
sieurs rapports, est supérieure à la première, publiée il y a douze ans, et 
depuis longtemps épuisée. La première partie entre autres a été presque 
entièrement refaite, et cette partie, qui embrasse les événements écoulés 
‘depuis l’origine de la Réformation à Nimes jusqu’à la révocation de l’Edit 
de Nantes, est, sans aucun doute, la plus curieuse et la plus intéressante 
de l’histoire du protestantisme français. M. le pasteur Borrel a eu le bonheur 
d’avoir entre les mains les anciens registres du Consistoire de l'Eglise ré- 
formée de Nimes. Puisant avec intelligence dans ces importants documents, 
il a pu donner sur l’histoire du protestantisme daus cette ville des faits po- 
sitifs, authentiques, d’une incontestable certitude. Ajoutons qu’une foule 
de noms plus ou moins défigurés dans le Recueil des Synodes nationaux 
d’Aymon, se trouvent ici rétablis. Pour donner une idée de l’importance 
du nouveau travail de M. Borrel, il suffit de faire remarquer que cette partie 
de l'Histoire de l'Eglise réformée de Nimes n'avait que soixante-cinq pages 
dans Ja première édition, et que dans la seconde elle en a trois cent onze; 
c’est plus de la moitié du volume. D’un autre côté, ce qui formait la troisième 
partie dans la première édition, se trouve réduit de beaucoup dans la se- 
coude. M. Borrel a voulu éviter l'inconvénient de parler de faits récents 
et d'hommes qui ont été nos contemporains. Nous comprenons ces scru- 
pules ; mais peut-être aurait-il pu, à côté de la statistique des pasteurs et 
des membres du Consistoire qui est ajoutée en appendice, rapporter quel- 
ques faits qui ont pris place déjà dans l’histoire. C’est, sans doute, à la sup- 
pression presque complète de la partie qui s'étend depuis le rétablissement 
des cultes jusqu’à nos jours, qu'il faut rapporter l'abandon de la division 
en trois époques, qui avait été adoptée dans la première édition. Cette di- 
vision nous semblait cependant offrir quelques avantages. 

Evitant une erreur dans laquelle tombent si facilement les auteurs de mo- 
nographies historiques, M. Borrel n’a pas écrit une histoire du protestan- 
tisme tout entier, à l’occasion de l’Histoire de l'Eglise réformée de Nimes. 
Serrant toujours son sujet de très près, il n’a parlé des faits généraux 
qu’autant qu’il le fallait pour l'intelligence des faits particuliers qu'il avait 
à raconter. 

On comprend qu’il est impossible de faire une analyse d’un ouvrage qui 
embrasse tant d'événements. Nous ne pouvons qu'en signaler le mérite et 
qu'en recommander la lecture. Nous devons ajouter qu’il serait à désirer 
que M. Borrel trouvât des imitateurs, et qu’à son exemple, on nous donnât 
l’histoire des principaux foyers du protestantisme français avant l’époque de 
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la révocation de l’Edit de Nantes. Le siècle de souffrances qui pesa sur nos 
pères depuis 4685 jusqu’en 4787, a laissé tomber dans l’oubli un grand 
nombre de noms qui devraient nous être chers, et une foule de faits qui 
n'auraient pas dù s’effacer de la mémoire des protestants. Aujourd’hui, 
qu'après un demi-siècle de calme, notre Eglise tend de plus en plus à se 
raffermir, à s'organiser, à avoir, si nous pouvons ainsi dire, conscience 
d'elle-même, c'est un devoir pour elle de renouer avec un passé qui n’est 
pas sans gloire et dont les exemples et les leçons ne resteront pas sans uti- 
lité pour nous. 

Remercions, en finissant, la Société des Livres religieux de Toulouse de 
s'être chargée de l'impression de cette seconde édition. Cette circonstance, 
en permettant de donner ce volume à très bas prix, en facilitera la propa- 
gation parmi les protestants. L'Eglise réformée de Nimes a joué un rôle 
assez considérable pour que son hisjoire puisse intéresser tous nos core- 
ligionnaires. MAN 


NOTICE BIOGRAPHIQUE SUR CHARLES PERROT; 
PASTEUR GENEVOIS AU XVYI° SIÈCLE, 


Par J. E. CELLéRIER, professeur à l’Académie de Genève. — Genève, 1856. 
In-8° de 68 pages. 


M. le professeur Cellérier vient de tirer d’un injuste oubli le nom d’un 
homme qui offre un caractère aussi intéressant que rare au XVIe siècle. 
S'appuyant sur des indications données par des pièces officielles et procé- 
dant avec une réserve des plus louables dans un sujet délicat et passable- 
ment obscur, l’auteur de cette Notice biographique nous montre, dans 
Charles Perrot, un pasteur animé d’une profonde piété et d’une charité à 
toute épreuve, faisant plus de cas de la religion que de la théologie et dis- 
posé à sacrifier au sentiment chrétien la dogmatique subtile et raffinée de 
son temps. « Les formes scolastiques et dialectiques, dit M. Cellérier, 
« dont se revêtait alors la science dogmatique ne lui allaient pas. La sanc- 
« tification lui semblait parfois oubliée pour cette justification qu’on n’ex- 
« posait pas assez chrétiennement à son gré. Les discordes théologiques 
« enfin, et leurs suites oppressives ou persécutrices étaient, à ses yeux, 
« un opprobre pour la foi, et froissaient fortemement cette soif de paix, de 
« charité qui le dévorait. Avec des vues plus nettes et plus fermes, avec 
« une intelligence plus vaste, il eût peut-être un peu hâté le mouvement des 
«idées et préparé quelques pas importants; mais il ne fut qu'un homme 
« obscur, aimé pour son caractère charitable et modeste, n’osant se mon- 
« trer tout entier, se mettant par instinct à l'écart, quelque peu dédaigné 
« même pour l’excentricité aparente de ses idées et de ses actes, par con- 
« Séquent sans influence sur l'Eglise de Genève. 

«Au reste, il faut franchement reconnaître que si Perrot n’était pas 
« compris de son époque, il ne la comprenait pas non plus, et que, si ses 
«vues pacifiques eussent été prises au pied de la lettre, la Réformation, de 
« partout menacée, aurait manqué de l'énergie nécessaire pour compléter 
« l’œuvre, résister aux armes tant loyales que déloyales du papisme et pré- 
« parer l’avenir. » 
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Mais si Charles Perrot n'exerça aucune action sur l'Eglise de Genève, il 
ne serait pas impossible qu'il eût été pour quelque chose dans la naissance 
de Parminianisme. M. Cellérier nous apprend qu'il y eut des rapports entre 
lui et Arminius et Utenbogaert. Ce dernier parle de lui avec éloge, comme 
d’un homme qui avait fait impression sur son cœur. Il y a là une donnée 
que ne devront pas négliger ceux qui s’occuperont désormais des origines 
de l’arminianisme. 

La partie de cette Notice la plus propre à nous faire connaître l’état in- 
térieur de l’Eglise de Genève, à cette époque, est celle qui est consacrée au 
récit du procès fait par le conseil d'Etat et par la compagnie des pasteurs 
aux manuscrits laissés par Charles Perrot. Il est curieux d’en suivre les di- 
verses phases, et plus curieux encore de voir comment, après une procé- 
dure de onze ans, tout se termina par une déclaration de Jean Diodati, que 
les manuscrits subsistant ne renfermaient aucune hérésie (1). 


LE DOYEN BRIDEL. 


Essai biographique, par L. VuzzEmiN. — Lausanne, G. Bridel. 1835, In-8°. 


En jetant les yeux sur le titre de cet ouvrage, nous nous sommes de- 
mandé, et probablement beaucoup d’autres se sont demandé comme nous, 
ce que la vie d’un pasteur de campagne, qui n’était point un Oberlin, offre 
d'assez intéressant pour fournir la matière d’un volume de plus de 309 pa- 
ges. Nous savions que le doyen Bridel était né, en 4757, de Daniel-Rodolphe 
Bridel, pasteur à Begnins, et d’Anne-Rachel Alibert, fille d’un réfugié de 
Nîmes, et qu’il était mort à Montreux, le 20 mai 1845; nous avions appris 
vaguement qu’il avait fait ses études à Lausanne, et qu'il avait desservi 
pendant quelques années l'Eglise française de Bâle, puis celle du château 
d'Oex et enfin celle de Montreux; nous connaissions même, au moins de 
nom, quelques-unes de ses publications assez nombreuses, son Conserva- 
teur suisse, ses Statistiques du pays de Vaud et du Valais, ses Etren- 
nes helvètiennes, dont M. Vinet à dit « qu'on y trouve une simplicité de 
bon goût, la poésie du cœur et le sentiment des mœurs antiques ; » du reste, 
notre ignorance était profonde, nous l’avouons franchement, en sorte que, 
lorsque nous eûmes lu à la fin de l’Avant-Propos ces lignes de M. Vulliemin : 
« J’essayerai de produire aux yeux d’une nouvelle génération ces traits si 
mobiles, cette figure rayonnante, à la fois, de religion et d'entrainement, de 
sagesse et de folie, de tendresse et de malice, de jovialité, de sensibilité, de 
grâce, d'abandon, de bonhomie et d’intarissable gaieté, » notre désir fut 
grand de faire connaissance plus ample avec le doyen de Montreux; car 
la sincérité de M. Vulliemin nous étant connue, aussi bien que la délica- 
tesse de son goût, il ne nous était pas possible de révoquer en doute la vé- 
rité d’un si bel éloge. 

Nous avons donc parcouru rapidement le petit volume, puis nous lavons 
relu à loisir, et cette lecture nous a fait rougir de notre ignorance. Cet essai 
biographique, comme l’intitule modestement l’auteur, est assurément une des 


(1) Voir sur le ministre Perrot, Bull, t, If, p. 445. 
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monographies les plus attrayantes. M. Vulliemin a su, avec beaucoup d’art, 
éviter ee qu’une simple biographie de Bridel aurait offert de monotone, en cou- 
pant son récit par de petites pièces de vers sorties de la plume de son héros, 
des analyses succintés et pleines d'intérêt de ses ouvrages (1), de piquantes 
anecdotes, et surtout des descriptions de ces magnifiques sites alpestres qui 
Jaissent un souvenir impérissable dans la mémoire du voyageur. Transcri- 
vons, pour justifier notre opinion, une page prise au hasard dans ce char- 
mant petit volume : « Le lac de Lioson, le plus gracieux des trois, appartient 
au canton de Vaud : celui d’Arnon, plus mélancolique, dort au fond d’un 
vallon, sur la limite des territoires de Vaud et de Berne ; le lac de la Lauwine, 
rénfermé dans l'Oberland bernois, repose dans une plaine qué dominent, à 
droite, la tête chauve du Vispillenhorn, à gauche, la verte corne de la Lau- 
wine, qui se fauche jusqu’au sommet. Ici, ni golfes profonds, ni caps avan- 
cés ; seulement, à l'extrémité du lac opposé au glacier du Gelten, s’élève un 
petit promontoire, orné d’une jolie maison de paysans, d’un bosquet de 
jeunes sapins, de thymiers faibles encore, et, sur la rive, de quelques arbus- 
tes aquatiques. De ce monticule, on voit la riche cascade, formée par les 
eaux du glacier, se peindre renversée sur le miroir des eaux. Les seuls ha- 
bitants du lac sont des perches, que l’on voit nager par troupes le long du 
rivage. Au-dessus de cette scène rapprochée et du côté du Valais s'élèvent 
les pâturages herbeux du Dunghel, dont la vaste pelouse se transforme cha- 
que été, le jour de la Saint-Jacques, en salle de bal et de spectacle. On amène 
les deux taureaux les plus forts du troupeau, on les fait combattre l’un con- 
tre l’autre, et celui qui fait reculer son rival, proclamé vainqueur, couronné 
dé campanules, de gentianes et dé rosages, est promené en triomphe, au mi- 
lieu des applaudissements de Ja joyense assistance. » 


LA DIBLIONHÉÈQUE ELZEVEREENNE 
DE P,. JANNET. 


VARIÉTÉS HISTORIQUES EÏ LITTÉRAIRES, recueil de pièces volantés rarës et curieuses, 
en prose et en vers, avec des notes par M. Edouard Fournier. 


Le mouvement historique moderne commande aux écrivains ét aux lec- 
teurs sérieux, — les seuls qui puissent ÿ prendre part, — de winterroger que 
les sources. Tout moyen nouveau de critique ou d'instruction, toute source 
nouvelle, sont donc reçus avec empressement : leur succès est assuré. Voilà 
pourquoi la bibliothèque de M. P. Jannét est devenue, dès sa création, celle 
de tout compilateur et de tout érudit. 

Les amis de l’histoire protestante, entre autres, ÿ ont trouvé plusieurs 
publications à leur adresse. Signalons en première ligne les Aventures du 
baron de Fœneste, dont on réclamait depuis longtemps une édition enfin 
complète. 

J suffit de dire que les commentaires sont de M. P. Mérimée, pour faire 
leur éloge; le Lexte, revu sur les éditions originales, satisfait les plus diffi- 


. (4) Les curieux trouveront une liste complète et exacte de ces ouvrages, tant 
imprimés qu'inédits, dans le recueil périodique Le Quérard, n° 5, mai 1855. 
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ciles : désorthais l'on pourra consulter et citer sans eraînté lé hardi pati- 
phlétaire. 

| Un autre ouvrage bien important, au point de vue de ce Bulletin, a été 
édité pour là même librairie, par un savant comme il en faudrait toujours, — 
un savant homme d'esprit! — M. Edouard Fournier : les J’ariétés histo- 
riques et littéraires, dont sept volumes, tout à l’heure, auront vu le jour. 
C'est un recueil de pièces infiniment rares des XVIe et XVIF siècles. Un 
grand nombre touchent dé près à l’histoire protestante; nous signalerons 
dans le tome IT: Les cruels et horribles tourmens de Balthasar Girard, 
Bourguignon, vray martyr, soufferts en l'exécution de sa glorieuse et 
mémorable mort pour avoir tué Guillaume de Nassau, prince d'Orenge 

Cnnemy de son roy et de l'Eglise catholique; dans le tome I, p. 11: 
Récit véritable de l'attentat fait sur le précieux corps de N.-S. Jésus- 
Christ, entre les mains du prestre disant la messe, le 24 mai 1649, en. 
D de Sannois ; p. 83, se trouve l'Histoire joyeuse et plaisante de 
W. de Basseville et d'une jeune demoiselle fille du ministre de Saint-Lô 

laquelle Jut prise et emportée subtilement de la maison de $on père. 
Nous citerons encore, t. IV, p: 307, l'Histoire miraculeuse de trois sol- 
dats punis divinement; ce coup des cieux est trop extraordinaire pour que 
nous ne le mettions pas sous les yeux du lecteur, pour l'édification de qui 
de droit, et surtout des iconoclastes présents et futurs : 

« L’an mil cinq cens soixante et seize, le vingt-uniesme jour de juin, 
« Monsieur frère du roy estant à Chastillon-sur-Seine, ct la garde de son 
« infanterie logée au village de Souley, distant d’une lieue ou environ dudict 
« Chastüllon, trois soldats de ladicte infanterie, oysifs, estant près l'Eglise 
« dudict lieu, au dévant de laquelle il y avoit une grande image de Saint- 
« Antoine eslevée en pierre, après plusieurs propos scandaleux par eux 
« tenuz de ladicte image par dérision, l’armèrent d’un morion et d’une hal- 
« lebarde, luy disans ces mots avec grands et exécrables blasphèmes : Si 
« as de la puissance, monstre-la présentement contre nous et te défends. Et 
«ce disans, ruèrent plusieurs coups des armes qu’ils avoient sur ladicte 
« image; de quoy non contents, l’un deux tira contre icelle image deux ou 
« trois harquebuzades, de l’une desquelles fut frappée icelle image en la face, 
« entre la lèvre basse et le menton, et au mesme instant ledict soldat $’écriant 
« à haute voix, dict ces mots : Je brusle, et tomba mort en terre. » 

Des soldats se passant la fantaisie de protester à main armée contre le 
culté superstitieux des images, voilà le miracle! Il est trop extraordinaire 
pour qu’on lPoublie, 

Le Cochon mitré (t. VI, p. 209), tableau de la vie crapuleuse du haut 
clergé pendant le XVIe siècle, est d’une importance générale. 

La pièce intitulée : Mémoire véritable du prix excessif des vivres de 
ia Rochelle, pendant le siége, témoigne des privations endurées par es 
réformés et de leur courage héroïque : Une demi-livre de biscuit se ven- 
dait vingt-cinq livres; une téte de chien, dix livres; un œuf, huit livres ; 
une livre de peau de veau, trois livres ; une livre de confiture, seize livres; 
deux feuilles de chou, cinq sous, ét lé reste à lavenaht. Of conviendra 
que la cherté des subsistances dont on se plaint à bon droit aujourd’hui, 
v’approchait pas de tellés misères! 

À côté de pièces protestantes, il s’en trouve d’ultra-catholiques, lesquelles, 
parfois, dans la bonhomie de leurs confidences, fournissent des armes 
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contre ceux-là mêmes qu’elles ont la prétention de défendre ; c'est ainsi que 
(vol. III, p. 52) la fort curieuse boutade : la Chasse au vieil Grognard, 
rédigée en haine de la Réforme, s’écrie en parlant des Français de 1500 et 
tant, qu’elle compare à ceux de 4622: «Ils trouveroient à qui parler, ils 
«trouveroient de fermes rochers, qui, par leur diligence et leurs études 
«assidues ont relevé ce quy estoit cheu, reveillé ce quy dormoit et décou- 
« vert ce quy estoit caché à nos anciens, aussy, comme la négligence des 
« docteurs et la simplicité des hommes estoit lors, l'observation de la reli- 
«gion estoit pareille; qu’elle religion paroissoit-il à nos anciens d'aller 
« ouir une petite messe les festes, mespriser les vespres, une fois lan se 
«confesser, encore falloit-il dire leurs peschés, tirer de leur bourse un tour- 
« nois fricassé pour donner à l’offrande, ne tenir compte des festes, n’aller 
«au sermon que les bons jours, aller le jour de Noël à la messe de minuit 
« pour dormir sur la paillé que l’on mettoit aux Eglises, chanter des noëls 
« de l'antiquité, qui commencçoient : Viens cà, gros Guillot ; se souler après 
« la messe pour dormir le lendemain jusqu’à midi, et, quand on estoit mort, 
« de faire de belles épitaphes, comme il s’en suit: 


Cy-dessous gist le grand Pierre, 
Enterré sous ceste pierre, 

Quy s’est toute sa vie 
Meslé de la friperie. 


« La postérité avoit bien affaire de le sçavoir ; voilà les actions de l'antiquité 
« en la religion ! » 

Qu'il souvienne au lecteur que l’antiquité, pour l’auteur de la Chasse au 
vieil Grognard, c’est le milieu du XVIe siècle, c’est l’époque où les doc- 
teurs protestants, les Testaments à la main, discutant les vieux mensonges 
des Pères, déchirant les oripeaux et balayant la poussière sous lesquelles le 
fanatisme et la superstition avaient enseveli les pures doctrines du Christ, 
firent sortir toutes les âmes d’un sommeil de quinze siècles et d’une stupidité 
qui promettait de durer plusieurs milliers d'années, puisque ses racines flé- 
tries semblent encore si vivaces. Le progrès dont se félicite l'ennemi du 
vieil Grognard, c’est, en réalité, la Réforme qui l’a produit, et les prêtres 
catholiques devraient élever dans un coin de leurs sacristies un petit autel 
à Luther et à Calvin, qui, comme sous les coups d’un fouet strident, leur 
ont rendu une éphémère vigueur. 

L'intérêt de toutes ces raretés double à la lecture des savantes annota- 
tions de M. Ed. Fournier; ses gloses formeraient à elles seules plusieurs 
volumes de variétés littéraires ; il n’est pas un ami de l’histoire, — à quelque 
opinion qu’il appartienne, — qui n’y trouve la solution de mille problèmes 
restés jusqu’à ce jour inexpliqués. MM. Fournier et Jannet ont réellement 
bien mérité de tous les esprits sérieux, l’un en colligeant de si bonnes 
choses, l’autre en les popularisant. L. Lacour. 


Errata. — Tome V, page 9, ligne 13, lisez : paroisse d'Augé. 
— : .p: 203, 1. 46, — : Bosviel de la Goutine. 
— pp. 210, 1. 7, — _: Boissezon de la Belletorie. 
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